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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 10 avril. 

JOÏEN NOUVEAU. — NON-RECEVABLE. ENGAGEMENT COM-

MERCIAL.— PREUVE.—EXPERTISE NE LIE PAS LE JUGE. 

I. La partie qui a des griefs à reprocher à un jugemeut 

de première instance, en ce qu'il aurait violé les principes 

du droit de la défense et ceux relatifs à la publicitédes déci-

sions judiciaires, en entendant dans la chambre du con-

seil après la clôture des débats et hors de la présence des 

parties des experts qui avaient déjà déposé leur rapport, 

n'est pas recevab'e à s'en faire un moyen de cassation 

lorsqu'elle ne s'en est pas plainte devant la Cour impériale. 

II. En matière commerciale et lorsque les juges sont 

obligés de consulter la correspondance des parties pour 

déterminer leurs conventions, ils peuvent en écarter une 

partie, et s'en tenir à l'autre, s'ils pensent que dans celle-

ci seulemeni réside la preuve dis engagements récipro-

ques. Ainsi il a pu être jugé qu'un traité litigieux entre 

deux négociants ne se trouvait pas dans une lettre du 27 

août 1857 qui était restée sans réponse de la part de celui 

à qui elle avait été adressée, mais dans deux autres lettres 

des li et 17 du même mois.Les juges, en effet, peuvent, 

surtout en ceite matière, se décider d'après des présomp-

tions graves, précises et concordantes. 

III. Les juges ne sont pas obligés de s'en tenir à l'opi-

nion des experts, et quand ils s'écarient de l'expertise ou 

|J ont aucun égard, c'est qu'il répugne à leur conviction 

déconsidérer l'avis des experts comme décisif, et qu'ils 

trouvent dans les autres documenls de lacause les moyens 

«résoudrela difficulté. 

Le rejet de conclusions subsidiaires prises pojr la pre-

mière fois devant la Cour impériale, et tendant à ce qu'il 

soit ordonné que les experts qui ont déjà rempli leur 

mission viennent donner à la Cour des explications sur 

apport, est motivé dans le sens de l'article 7 de la loi du 

«avril 1810, parcelle déclaration que, dès à présent, 

•es tans du procès sont suffisamment éclaircis. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

1T . 0ns conl'orraes-'de M. l'avocat général Blanche, 
Faisant Mc Costa. (Rejet du pourvoi des frères Rocca 

«jje un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 27 juin 

AGACEMENT COMMERCIAL CONSTATÉ PAR ÉCRIT. — PREUVE 

CONTRAIRE PAR TÉMOINS. 

En M 

>dmissih]llere commerce
i 'a preuve testimoniale est 

mêmeè
 même pour une valeur excédant 150fr.,et 

"j du f ,contre le contenu en un acte écrit. L'article 

)esqnpii
o

0 i e co"imerce déroge aux dispositions par 

léon d'm 6St dUV dans 1,arlicl° 1341 du Code Napo-
011 Paré r"»^8"' I0

')' d0'1 être passé acte devant notaire 

150 m j80uf se'nS Pr'vé de toutes choses excédant 

Woioina c ' ' aulre> qu'il n'est reçu aucune preuve par 

Position fi°n|reiet °Utre 'e conlenu aux actes, etc. La dis-
uiaiiè

re8
 ce dernier article excepte, en effet, les 

qu'il p
res

CTmerciales d
e l'application de la double règle 

'a o'siincti ^\°UC ^es mat'eres civiles, et maintient ainsi 
viles et |

es
°D ,tout 'emps admise entre les matières ci-

forme •
 a

. ™aueres commerciales. (Jurisprudence con-

ila Pu'ètre i - - juin 1835 et 2 •'anvier 1843-^ Ainsi' 
®Nve taaii^S. f->

 a l a'de des présomptions et de la 
que deux reconnaissances résultant ^Crilf) sn —-, ijuc ucui i ccoililHissuiiue» i usuiiaui 

niée »'avaiUS Se!nS P'iv6 dont la signature n'était pas dé-
"îgeant kir,f?1 vus. aucune valeur entre les parties. Eu le parties. 

^*tion,
1
^

1
i>

<1

1
„
a
.^

our im
Pe«ale n'a fait qu'une juste ap-

[ vi0|é 

la Coui 

article 109 du Code de commerce, et n'a 
353 du cZ co"se(l^»t les articles 1319, 1322, 1341 e 

Ai
»s. iul NaP°leon-

nîr|esconch 8U rapP°rt do M- h- conseiller Taillandier et 
r,'aidatK uc

1
!

10
"

8 conformes du même avocat-général ; 

ï'deaerre L , "lle' (Rejet du pourvoi de la veuve de 
23 déep» u un arrêt de la Cour impériale de Paris 

ceil'hre 1858.) > 

80 '"«eu,., _ 
K * 1M>1VIS]BILTË. — MANDAT. —HONORAIRES. 

? Partie 

ce»^' Sui réuSlKi^e en Paiement d'une somme de 500 
p
a
. s°uim

e
 m" a adversaire qu'en effet elle a reçu 

tair Ju'el'è a nr.?,jU ell.e V'e" uoit Point la restitution, 
P',ur la réin - Voir la rete»iir en qualité de manda^ 

«stni' ^°'e"eaét -U'!erat'on de ses soins dans un r«couvre-
^ftoM esl Pas l'G cl,ar8ée d'opérer pour le compte duman 

St 

eu 
t'u Prioci°r ^ Se P'a'°dre de la violation, à son 

Je u 1Ue
 le Trih8 i '''"divisibilité de l'aveu judiciaire , 

ta ?,0QlDae d«
m

Unai 1 a,lra't condamnée à la restitution 

LOT_:V a
Urait rédu," - '

 M
°

IN9 CELIE DE
 30 francs aux-

a tort 1s montant de ses honoraires. 
SlS8aDt qu'il v tetiant compte de l'aveu, tout en re-

y avait eu mandat et qu'il était dû un 

salaire pour son exécution, a pu, sans que pour cela il y 

ait en division de l'aveu judiciaire contrairement à l'ariH 

cle 1356 du Code N ipoléou , apprécier la rémunéraiion à 

laquelle le mandataire avait droit et en modérer le chiffre 

suivant l'importance du service rendu. 

A'nsi jugé, au rapport de M. le conseiller Poultier et 

sur les conclusions coifjrmes du même avocat-général ; 

plaidant Me Maulde. (Rejet du pourvoi du sieur Legrand 

contre un jugement du Tribunal civil de la Seine du 12 

avril 1859.) 

ACTION POSSESSOIRE. FAITS DE POSSESSION KO» PROUVÉS. 

Lorsque, après une longue instruction sur une action 

possessoire, le juge, après avoir examiné chacun des faits 

de possession allégués par le demandeur qui se prétend 

troublé, les déclare insignifiants et ne réunissant pas les 

caractères légaux de la possession civile, c'est-à-dire dé-

pourvus de l'intention du possesseur d'occuper l'immeu-

ble dans le but de se l'approprier d'une manière exclu-

sive, cette déclaration, émanée du pouvoir discrétionnaire 

du juge du fait, échappe à la censure de la Cour de cas-

sation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Roissieux et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M* Rendu, du pourvoi du sieur Arnaud contre un 

jugement du Tribunal civil de Brest du 13 avril 1859. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 10 avril. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — DÉTERMINATION DE SA DURÉE. 

Le jugement ou l'arrêt qui prononce la contrainte par 

corps, spécialement contre une femme, pour stellionat, est 

incomplet, illégal, entaché d'excès de pouvoir, et doit 

être annulé en tant qu'il prononce ladite contrainte par 

corps, s'il a omis d'en déterminer la durée. (Art. 7 de la 

loi du 17 avril 1832; art. 2059 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 3 mai 1858, par la Cour im-

périale de Toulouse. (Veuve Castellouga contre Lamary. 

— Plaidant, Me Rozérian.) 

SAISIE-ARRÊT. GAGES ET SALAIRES. 

Les gages de domestiques et les salaires d'ouvriers 

n'ont pas, par eux-mêmes, un caractère essentiellement 

alimentaire, qui les rende de plein droit insaisissables; 

mais il appartient aux Tribunaux de déclarer insaisissable 

la partie des gages ou salaires qui serait reconnue, en 

fait, indispensable aux besoins du saisi et de sa famille; 

les gages et salaires peuvent même êire déclarés insaisis-

sables pour le tout, s'il est affirmé par le juge qu'ils ne 

dépassent pas ou même qu'ils n'atteignent pas la somme 

indispensable auxdits besoins. 
Dans ces limites, la disposition de l'art. 581 du Code 

de procédure civile, qui déclare insaisissables « les som-

mes et pensions pour aliments, » peut être appliquée aux 

gages et salaires, et généralement à toutes les sommes 

que le débiteur acquiert par son travail. 

Un jugement, encore que, dans uce partie de ses mo-

tifs, il paraîtrait poser en principe général l'insaisissabi-

lité des gages et salaires, peut cependant échapper à la 

cassation, s'il déclare d'ailleurs qu'en fait, dans l'espèce, 

les gages et salaires saisis ont un caractère purement ali-

mentaire, et ne suffisent même pas aux besoins du débi-

teur et de sa famille. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Delapalme, de deux pourvois 

dirigés contre deux jugements du Tribunal civil de Senlis, 

tous deux à la date du 20 mai 1858. (Bournier et Velu 

contre B... — Plaidants, M" Maulde et Choppin.) 

M. l'avocat-général de Raynal, portant la parole dans 

cette affaire, u'avait pas pensé que, dans l'état de la lé-

gislation, le juge eût d'autre pouvoir que celui que lui 

dolfte l'art. 1244 du Code Napoléon d'accorder des dé-

lais pour le paiement; l'art. 681 du Code de procédure ci-

vile lui avait paru inapplicable, et il avait dû, en consé-

quence, conclure à la cassation. 

Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4» ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 24 mars. 

I. SAISIE IMMOBILIÈRE. — CONVERSION. ■— TRANSCRIPTION. 

— DEFAUT DE NOTIFICATION. — INSCRIPTION. — RE-

NOUVELLEMENT. — EFFET DE L'INSCRIPTION. — PÉREMP-

TION. — SURENCHÈRE. 

II. CAHIER DES CHARGES. — PAIEMENT DU PRIX AUX CRÉAN-

CIERS INSCRITS. — DÉLAISSEMENT. — «ENONCIATION. — 

INDICATION DE PAIEMENT. 

/. L'adjudication d'un immeuble dont la saisie a été conver-
tie en vente sur publications volontaires, qui a été tran-
scrite, mais qui n'a pas été suivie des notifications prescri-
tes pour la purge des privilèges et hypothèques, ne dispense 
pas les créanciers hypothécaires inscrits sur cet immeuble 
de renouveler leurs inscriptions dont l'effet, dans ce cas, 

n'est pas encore produit. 

Cet effet n'est produit, et la nécessité du renouvellement nt 
cesse que du jour des notifications faites aux créanciers 

inscrits, lorsqu'elles n'ont point amené une surenchère de 

leur part. 

Il II en est ainsi alors même que le cahier des charges sur 
'leauel a eu litu l'adjudication impose'à l'adjudicataire 
t'obliaation de payer son prix aux créanciers inscrits, et 
le Xt ainsi de la faculté de délaisser, celle obligation de 
payer ne constituant qu'une simple indication de paie-

ment. 

Ces solutions, qui sont d'un grand intérêt pratique et 

journalier, sont intervenues dans les circonstances sui-

vantes : 

Le 21 novembre 1849, adjudication d'un immeuble, rue 

Ferdinand, au profit de M. Bourgeois, par jugement sur 

conversion de la saisie immobilière pratiquée sur M. Mo-

rissot, en vente sur pubfcal'ons volontaires. 

Parmi les créanciers inscrits sur l'immeuble figurait M. 

Leprieur de Merville, d m't l'hypothèque avait été inscrite 

le 13 juillet 1846. 

M. Bourgeois a fait transcrire son jugement d'adjudi-

cation sans faire d'abord de notifications aux créanciers 

inscrits. 

Beaucoup plus tard, en septembre 1856, il a fait faire 

ces notifications. Une surenchère a été formée alors par 

un créancier, et M. Bourgeois s'est rendu de nouveau ad-

judicataire par jugement du 27 août 1857. 

M. Leprieur n'avait pas alors fait renouveler son in-

scription de. 1846; et quand l'ordre s'est ouvert sur le prix 

de l'adjudication, il a demandé sa collocation à la date 

du 13 juillet 1846, faite au profit de M. Bourgeois; il y a 

néanmoins produit, se fondant sur ce que ceite inscrip-

tion de 1846 n'avait pns eu besoin d'être renouvelée dans 

le délai de dix ans, puisqu'elle avait produit tout sou ef-

fet en temps utile par l'adjudication de 1849, qui avait 

converti son droit immobilier en un droit sur le prix, 

droit que la surenchère n'avait pas modifié, puisque l'ad-

judicataire sur cette surenchère était resté le même. 

Sn production a été écartée par le règlement provi-

soirè, il l'a contesté, et sa contestation a été accueillie 

ngementdu Tribunal civil de la Seine, du 16 janvier 

Î8Ô9, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ouï en son rapport M. Feugère des Forts, 
juge suppléant, commis pour la confection de l'ordre dont il 
s'agit; en leurs conclusions et plaidoiries, Maihieu, avocat, 
assisté de Guidou, avoué de Fidière Desprinveaux et consorls; 
Tadlandier, avocat, assisté de Hervel, avoué de Leprieur Mer-
ville ès-noms ; Cliquet, avocat, assisté de Picard, avoué de 
Bourgeois; en leurs conclusions, Jolly, avoué de la veuve 
Houx, et il' Cassemiche, substitut du procureur impérial ; 

« Vu les dires de contestations consignés au procès-verbal 
de règlement provisoire, et après en avoir délibéré conformé-

ment à la loi, jugeant en premier ressort ; 
« En ce qui touche Leprieur de Merville, 
« Attendu que, suivant jugement de l'audience des criées du 

21 novembre 1859, Bourgeois s'est rendu adjudicataire de 

l'immeuble objet cle l'ordre ; 
« Qu'à ladite époque Leprieur de Merville avait une inscrip-

tion qui était valable comme ayant été prise le 3 juillet 

1846; 
« Qu'une surenchère ayant été formée» après notificaiions,» 

ledit Bourgeois, aux termes d'un nouveau jugement en date du 
27 août 1«57, est resté adjudicataire moyennant le prix qui 

est aujourd'hui en distribution ; 
« Attendu que l'obligation de renouveler l'inscription cesse 

lorsque l'immeuble étant aliéné le droit réel s'est trouvé con-

verti en un droit sur le prix au profit du créaucier qui t'avait 

requise ; 
« Qu'il était dit au cahier des charges sur lequel a été tran-

chée la première adjudication : 
« Premièrement, que l'adjudicataire paierait son prix aux 

créanciers inscrits; 
♦ Deuxièmement, qu'à défaut par lui de satisfaire à cette obli-
gation, il serait poursuivi par folle enchère, et tenu à la dif-
férence entre son prix et le prix nouveau, par toutes voies de 

drait, môme par corps ; 
«Qu'il résultait de celte double clause une stipulation au 

profit des créanciers hypothécaires, qui devenaient créanciers 
directs et personnels de l'adjudicaiaire, lequel leur devait 
tout son prix et ne pouvait s'affranchir do son obligation au 

moyen du délaissement ; 
« Queles inscriptions avaient dès lors produittout leur effet, 

puisque le»prix du gage désormais réalisé se trouvait définiti-

vement affecté aux créanciers hypothécaires ; 
« Que le non-renouvellement ne pouvait préjudicier aux 

tiers que la loi a entendu protéger, puisque le vendeur ne 
pouvait consentir des hypothèques nouvelles, et que les cré-
anciers de l'adjudicataire n'auraient pu ignorer que leurs 
droits étaient subordonnés à la condition du paiement inté-

gral du prix ; 
« Qu'il importe peu d'ailleurs que la surenchère ait néces-

sité une adjudication nouvelle, puisque le second jugement n'a 
pas conféré à Bourgeois un titre qu'il n'aurait pas eu anté-
rieurement, mais n'a fait que confirmer le titre apeien, qui 
s'est trouvé ainsi purgé de la condition résolutoire dont il 

était affecté ; 
« Que c'est donc à tort que le règlement provisoire a refusé 

de colloquer Leprieur de Merville à la date de son inscription; 
gg,* Réformant le règlement provisoire, ordonne la collocation 
de Leprieur de Merville dans les termes de sa production. » 

Les héritiers Fidière Desprinvaux, qui avaient contesté 

la demande en collocation de M. Leprieur de Merville, 

ont interjeté appel de ce jugement. 

Dans leur intérêt, M' Mathieu a soutenu cet appel, et déve-
loppé la doctrine consacrée par l'arrêt delà Cour. Il a invo-
qué les autorités suivantes : Persil, Régime hypothécaire, sur 
l'article 2154, n«s 4 et 5, Questions, t. 1er, p. 430-435. — 
Grenier, des Hypothèques, t. 1er, n" 112. — Battur, 1. 3, n" 

432. — Delvincourt, t. 3, p. 168, n° 4. — Duranton, 1. 20, n' 
lg7. _ Favard de LiDgh.de, v° Inscriptions hypothécaires, 
section 7, >.° 4.—Rolland Je Villargues, Mem, n°371.—Zacha-
r.aî, t. 2, § 280.-— Liège, 9 juin 1810.-Riom. 16 mars 1811. 
—Paris, 29 août 1815.— Rouen, 29 mars 1817. — B .rdeaux, 
10 juillet 1823. — Riom, 8 février I8i5. — Paris, 21 février 
iïftS, — Montpellier, 3 janvier 1827.— Lyon, 16 février 1830. 
—Toulouse, 30 juillet 1835. — Pans, 16 janvier 1840.— Cas-
sation, 21 mars 1848,. D. 48, 1-117.— Buurges, 20 novembre 
1832, D. 56, 2-27. — Coluiar, 27 avril 1833, D. 53, 2-328.— 

Cassation, 19 juillet 1858, D. 58, 1-345. 
Dans l'intérêt de M. Leptieur de Merville, M" Taillandier a 

soutenu et dé\eloppé la doctrine du jugement. L'avocat a re-
connu en principe qu'en matière de vente volontaire, la néces-
sité du renouvellement das inscriptions ne cessait qu'à partir 
des notifications; mais il a soutenu que si l'adjudication de 
1849 avait eu lieu sur conversion, cette adjudication u'avait 
pas le caracière de la vente volontaire, qu'elle avait un carac-
tère mixte, et que dans les termes où elle est toujours con-
sentie à Paris, elle obligeait l'acquéreur à payer son prix aux 
créanciers inscrits et lui enlevait la faculté de délaisser l'im-
meub'e. D'abord, a dit l'avocat, l'adjudication sur couversion 
nVst pas une vente volontaire, puisqu'elle laisse subsister les 
principuux effels de la saisie (art. 748, 682, 685 et 6S6 du 
Code de procédure civile;, et uue vente faite dans les condi-
tions de ces articles n'est assurément pas libre. Au gurplus, 
le vif de la question n'est pas là; il est dans le droit de délais-
ser l'immeuble après l'adjudication. En effet, si l'adjudicataire 

sur conversion peut délaisser et se di penser de payer son 
prix aux créanciers, M. Leprieur de Merville doit perdre son 
procès, et pour que l'inscription hypothécaire ait produit tout 
son e.fet lors de l'adjudication, il faut que cette adjudication 
dépossède définitivement le débiieur, il faut que le droit du 
créancier sur l'immeuble soit converti en droit sur le prix. Or, 
11 n'aira pas produit effet si l'acquéreur peut délaisser. Mais 
si l'aijudicataire sur conversion ne peut pas délaisser dans 

les termes de l'article 2172 du Code Napoléon, s'il e»; obligé, 

par le conirat même, de payer so 1 prix aux crémeiers inscrits, 
il est évident que l'inscription hypothécaire aura produit tout 
son effet du jour même de l'adjudication, car le débiteur est 
dessaisi définitivement; le droit immobilier du créancier es 
converti en un droit mobilier, et dès lors il n'y a plus de né-
cessité de renouveler l'inscription hypoihé?aire. 

Voyons donc maintenant si l'adjudicataire par suite de 
conversion, peut délaisser, ou si, au contraire, il est obligé de 

payer son prix aux créanciers hypothécaires. 
A Paris, dans les adjudications sur conversion, on insère 

habituellement, et on a inséré dans l'espèce, une clause aux 
termes de laquelle l'adjudicataire doit payer son prix aux 
créanciers inscrits; on l'a même obligé à se aoumettre, pour 
le cas où il ne payerait pas son prix, aux formalités expé liti-
ves et aux conséquences rigoureuses de la folle enchère, telles 
qu'elles sont indiquées dans l'article 733 du Code de procé-
dure civile. Or, rien ne constate plus éuergiquement qu'une 
pareille clause l'obligation personnelle que prend l'acquéreur 
de payer son prix aux créanciers inscrits, et la renonciation 
aux droits de délaisser l'immeuble. C e.-t ce qui H été jugé 
par plusieurs arrê s, notamment par un arrêt de la Cour de 
Paris du 17 janvier 1816; c'est l'opinion de M. Troplong (Hy-
pothèque, ii° 813, sur l'article 2I72J. Donc, pas de délaisse-
ment possible, et dès lors pas de nécessité pour le créancier 
de renouveler son inscription. Il faut donc dire alors que les 
principes des arrêts qui décident qu'à partir de l'adjudication 
sur saisie il n'y a pas lieu à renouvellement sont applicables à 
l'adjudication sur conversion. 

Mais, dit-on, il ne suffit pas qu'il y ait obligation person-
nelle de l'acquéreur ; il faut encore que cette obligation ne 
puisse plus s'évanouir par l'effet d'une surenchère. Tant que 
cette possibilité exisie, ie droit sur la chose n'est pas converti 
en un droit sur le prix. O-, la vente sur conversion n'empêche 
pas la possibilité de la dépossession par une surenchère, et ca 
n'est que quand cette surenchère n'est plus possible que l'in-
scription n'a pas besoin d'être renouvelée. 

Voici la réponse : L'inscription n'a plus besoin d être re-
nouvelée quand l'immeuble ne peut plus rentrer dans les 
mains du débiteur des créances hypothécaires. Or, du jour où 
l'acquéreur a pris vis-à vis des créanciers hypothécaires \'oi 
bligauou personnelle de les payer, le débiteur est définitive-
ment dépossédé; il n'y a plus de délaissement possible, et la 
conséquence, c'est que les créanciers ont droit à un prix de 
vente, droit mobilier, au lieu d'avoir un droit assis sur un 
immeuble. Il est bien vrai que ce prix qui appartient aux 
créanciers peut subir une augmentation s'il survient une sur-
enchère, et que la personne de l'adju licataire peut chtng^r ; 
mais cette chance toute favorable d'une augmentation ne 
change rien à la position des créanciers, en ce sens que leur 
droit repose sur un prix, sur une valeur mobilière qui j eut 
subir une augmentation, mais non un changement de nature; 
il ne peut pas redevenir une chose immobilière, et dès lors 
l'inscription n'a plus de raison d'être, elle a produit tout sou 
effet. L'ar êt de la Cour de cassation du 21 mars 1848, invo-
qué pur Us adversaires, ne cadre pas avec le système qu'ils 
soutiennent, car cet an êt fixe aux notifications l'époque où 
cesse la nécessité du renouvellemeol; et cependant il y a en-
core un délai de quarante jours, pendant lequel la surenchère 
peut être formée. Donc, d'après cet arrêt même, il n'y aurait 
pas de rapport entre le renouvellement et la possibilité d'un 
changement de propriétaire de l'immeuble hypothéqué. Il faut 
donc reconnaître alors que la nécessité du renouvellement 
cesse pour le créancier hypothécaire en même temps que cesse 
pour l'acquéreur de l'immeuble la faculté de le délaisser dans 
les termes de l'article 2168 du Code Napoléon. C'est donc avec 
raison que les premiers juges ont admis au règ'ement définitif 
l'inscription de M. Leprieur de Merville. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Salle, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que l'inscription en vertu de laquelle Le-

prieur a obtenu sa collocation sur l'immeuble dont le prix est 
à distribuer, est à la date du 13 juillet 1846 ; que cette ins-
cription n'a pas été renouvelée dans le délai de la loi, mais 
que Leprieur prétend que son inscription avait obtenu tout son 
effet avant l'expiration des dix années, et qu'elle se trouvait 
ainsi dispensée du renouvellement ; 

« Considérant en fait que, suivant jugement de l'audience 
des criées du 21 novembre 1849, Bourgeois s'est rendu adju-
dicataire de l'immeuble de la rue Ferdinand dont le prix est 
à distribuer ; que cette adjudication a eu lieu après conver-
sion de la saisie dudit immeuble en vente sur pub ications 
volontaires ; que ce jugement d'adjudication, transcrit immé-
diatement par Bourgeois, n'a cependant point été suivi de sa 
part des notifications prescrites pour la purge des privilèges 

et hypothèques ; 
« Qu'en 1837 une surenchère du dixième ayant été formée 

par un créancier inscrit, l'immeuble a été remis en vente aux 
enchères publiques, et que Bourgeois s'en est rendu de nou-
veau adjudicataire ; 

« Que Leprieur soutient en droit que la seconde adjudica-
tion se confond avec la première, puisqu'elle a été tranchée au 
profit du même adjudicataire; que c'est à cette première ad-
judication conséquemment qu'il faut remonter pour détermi-
ner l'époque à laquelle son inscription doit être réputée avoir 
produit son effet; que la première afjudication ayant eu lieu 
sur un cahier des charges qui imposait au futur adjudicataire 
l'obligation de payer sou prix aux créanciers inscrits sur l'im-
meuhle, il s'est formé entre ces créanciers et ledit adjudica-
taire un contrat judiciaire qui ne permettait plus à ce dernier 
de délaisser l'immeuble, et dont l'effet, par conséquent, a été 
de convertir le droit des créanciers inscrits sur l'immeuble eu 
un droit sur le prix; que de ce momeut donc les inscriptions 
de ces mêmes créanciers avaient produit tout leur effet el se 
Irouvaieut ainsi disposés du renouvellement; 

« Mais considérant que, d'après la jurisprudence la plus fa-
vorable, il est admis qu'en matière de vente autre que celle 
sur expropriation forcée, l'inscription est réputée avoir produit 
sou effet, et te trouve par suite affranchie de l'obligation du 
renouvellement décennal, non point du jour de la vente ou de 
la transcription de l'acte de vente ou du jugement d'adjudica-
tion sur publications volontaires, mais du jour d-:s notifica-
tions faites aux créanciers inscrits non suivies de surenchère 
de leur part, parce que ce n'est qu'à ce moment que le con-
trat judiciaire est formé; que Leprieur ne se trouve pas dans 
ce cas, puisque la première adjudication n'a pas été notifiée 
par Bourg ois aux créanciers inscrits; 

« Considérant que Leprieur se prévaut en vain de ce que la 
cahier des charges, sur lequel u eu lieu la première adjudi-
cation, imposait au futur adju liea:aire l'obligation de payer 
son prix aux créanciers inscrits,et le privait ainsi de la facul-
té de délaisser ; que, d'une pari, le cahier des charges mettait 

la purge des hypothèjues aux risques de l'adjudicataire, et 
que la clause spéciale dont s'agit portait textuellement qu'a-
près l'expiration des délais de la purge, soit que l'adjudica-
taire en eût ou non rempirtoutes les formalités , il serait 
tenu de payer son prix aux vendeurs, aux créanciers inscrits 
ou aux délégataires; qu'une pareille formule, à défaut de la 
notification, jusqu'à l'acceptaiion virtuelle ou implicite des 
créanciers ne constituait qu'une simple indication de | aie-
meut, et que, de l'autre part, il importe peu que le futur ad-
judicataire eût ou n'eût pas la faculté de délaisser, lu faculté 

de délaissement étant sans aucun rapport direct ou indirect 
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avec'a eimservation du droit hypothécaire ; 
«Considérant enfin que Itscre liciers inscrits, à la diffé-

rence de ce qui a lieu pour le cas d'expropriation forcée, ne 
sont pas partie? dans la poursuite sur conversion d'isaisie immo 

bdière eu vente sur publications voioBtftîres; q-i« leur droit 
de suite sur l'immeiible subsiste «près celle adju lication tant 

que les notifications afin de purge ne lui ont pas été faites; 

que ce droit peut encore se manifester Par UIJ(i surenchère, > t 
que c'est seulement après eus notifications non suivies Je sur-
enchère que leur droit de s lite sur la chose peut être converti 
en un droit sur le prix; 

« Infirme, 
« Au principal, dit que Leprieur sera rejeté de l'ordre; 

maintient, en conséquence le règlement provisoire qui reje.ua 
6a collocation. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3* ch.), 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 16 mars. 

TERME. — DÉCHÉANCE. — FAILLITE. — CONCORDAT, -r 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — BON OU APPROUVÉ. COM-

MENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

Le failli concordataire peut cire déclaré déchu du bénéfice 
du terme, non en venu de l'art. Mi du Code du com-
merce, mais par application de l'art. 1188 dit Code Nap., 
lorsqu'il est dans un état d'insolvabilité notoire. 

Mais la caution du failli n'est pas déchue du bénéfice du 
terme, si la signature apposée au bas d'un billet par une 
femme non commerçante, et qui n'est pas précédée d'un bon 
ou approuvé, ne fait pas par elle même preuve complète de 
l'obligation contractée ; elle peut tout au moins servir de 

commencement de preuve par écrit. 

Et dans ce cas, la preuve peut vire complétée par les présomp 
tions qui résultent des circonstances de la cause. 

Dans le cours de l'année 1858, M. Mesnager a souscrit 

à l'ordre de M. Guichardot six billets à ordre montant en-

semble à 8,000 francs. .M"'" Mesnager mère a apposé sa 

signature au bas de ces billets, mais sans la faire précéder 

d'un bon ou approuvé. 

Peu de temps après, M. Mesnager a été déclaré en fail-

lite, et il a obtenu de ses créanciers un concordat par 

abandon d'actif. 

M. Guichardot n'a pas pris part aux opérations de la 

faillite; mais, le 31 octobre 1859, il a présenté à M. 

Mesnager le premier des six billets échéant ce jour. M. 

Mesnager a refusé de payer, et M. Guichardot l'a assigné, 

ainsi que sa mère, en paiement de 8,000 fr. montant des 

six billets. 

Dans son intérêt, M' Delsol, avocat, a dit que M. Mesnager 
devait être déchu du bénéfice du ternie, malgré son concordat, 
auquel M. Guichardot n'avait pi is aucune part, et ce a par le 
motif que le concordat ne pouvait être un obstacle à l'oppli-
catiou des principes généraux du droit. Qu'en fait, al. S>sna-

ger était dans uu éiat permanent et notoire d'insolvabilité, 
qui devait entraîner contre lui la déchéance du t< rme. 

Quant à Mmc Mesnager, sa s guature mise au bas des billets 
forme tout au moins un commencement de preuve par écrit, 
qui est compléta par les circonstances de la cause. Mme Mesna-
ger, en effet, a signé après que le corps du billet était écrit, 

elle a agi en cotuwissauce de cause, elfjj a voulu garantir la 
dette de *ou 61$: elle esi, par co.iséqu nt, tenue de la det'e. 

H' Colin de Sainl-Menge, avocat de M. et Mme Gu cliardot, 
a repondu que le concordat, rtgnlièremeut voté et homologué, 
était opposable à tous les créanciers, même à ceux qui n'a-
vaient pas participe aux opérations de la faillite, et qi'en 
conséquence M. Mesnager ne pouvait que réclamer, en ce qui 
le concernai!, l'exéeutiou de ce cuicordat, en subissant les 
réductions et les delà s stipulés eu faveur du failli. 

n Que M"" Mesnager ne pouvait être tenue de la dette, puis-
qu'elle n'avait i as fait pré. éder sa signature du bon ou ap-
prouvé prescrit formellement par la io . Uue si la signature 
seule loimail un commencement de preuve ,ar tcrii, rien ne 
venait compléter cette preuve ; que le lien de parenté d-s par-

ties n'était pas suffi ani pour faire le complem-sut de preuve; 
enfin que, dans tous les eus, -M'*" Mesnager, simple caution de 
son fils, ne pouvait être déclarée déchue du bénéfice des ter-
nies résultant des échéances des billets qui portent sa signa-

ture. . g 

Le Tribunal a statué dans les termes suivants : 

« En ce qui louche Mesnager : 
« Attendu qu'il est débiteur de Guichardot, aux termes de 

six billets par lui souscrits à 1 ordre de Guichardot, à la date 
du 6 octobre. 1888, lestiils billets enregistrés, de la somme to-
tale de 8,000 fr., montant de ces billets ; que le montant de 
tous ces billets, même de ceux non échus, est actuellement 
exigible, non par application de l'article 444 du Coda de com-
merce, et à raison de l'état de faillite de Mesnager, qui a cessé 
légalement par l'elfet do son concordat, mais parce que le détor-
dre permanent de ses affaires et son état d'insolvabilité notoire 
lui rendent applicab'e la disposition générale de l'article 1188 
du Code Napoléon, et emportent contre lui la déchéance du 
bénéfice du terme ; 

« En ce qui touche la femme Mesnager, 

« Attendu qu'elle a apposé sa signature sur les billets à or-
dre souscrits par son fils au profit de Guichardot ; 

. « Attendu que si cette signature n'est pas précédéed'tin bon 
ou approuvé, et si par conséquent ces billets ne font pas par 
enx-mômes preuve complète de l'obligation contractée par la 
dame Mesnager, ils peuvent cependant servir de commenc:-
ment de preuve par écrit de cette obligation ; 

« Que, dans l'espèce, co commencement de preuve par écrit 
58 complôîe par les circonstances dans lesquelles cette signa-
ture a été donnée, par les liens qui unissent les personnes 
intervenant euxdils billets, qni démontrent que la dame Mes-
nager aeniendu continuer les engagements contractés par son 
fils au profit de Guichardot ; 

« Qu'il résulte de ces circonslances que la signature de la 
dame Mesnager a été donnée en connaissance de cause, et 
qu'il est d'ailleurs constant au procès qu'elle n'a pas signé 
ces billets en blanc , mais que sa signature n'y a été apposée 
qu'après celle de son fils, qui les avait écrits lui-même ; 

« Qu'il suit de là que la dame Mesnager est obligée, comme 
caution de son fils, au paiement des billets dont s'agii ; 

« Attendu cependant qu'un seul de ces billets est échu fin 
octobre lbS9 ; qu'aucun motif personnel à la dame Mesnager 
ne peut la faire considérer comme déchue du béiiéfice du 

terme ; 
« Que la déchéance qui s'opère au préjudice du débiteur 

principal ne peut être opposée à la caution ; 
« Que la cessation de l'état de faillite de Mesnager fils em-

pêche l'application à ces co-obligés comme à lui-même des 
dispositions de l'art, ite du Code de commerce; 

« Que dès-lors il ne peut intervenir de condamnation con-

tre la dame Mesnager que pour la somme de 1,000 fr. mon-
tant dudit billet ; 

« En ce qui touche la saisie-arrêt, 
« Attendu que pour avoir paiement des sommes à lui due3 

tant par Mesnager que par la dame Mesnager, Guichardot a, 
par exploit du 6 novembre 1859, formé opposition entre les 

mains de Persil, notaire, sur les sommes qu'il peut leur de-
voir; que celte opposition est régulière; 

« Par ces motifs, 
« Met Quatranere ès-noms hors de cause ; 
« Dit n'y avoir lieu, en conséquence, de staluer 8ur le sur-

plus de ses conclusions; 
« Donne néraiivement défaut contre Mesnager non compa-

rant, quoique dûment réassigné, et le condamne à payer à 
Guichardot la somme de 8,000 francs, et les intérêts tels que 

de droit; , . 
« Condamne la v uvo Mesnager a payer a Guichardot la 

som ne de 1,000 fruncs, avec les intérêts également tels que 

de droit ; , 
Et pour faciliter le paiement desdites condamnations, dé-

clare bonne et valable la saisie-arrêt du 6 novembre 18à9 ; 
s Condamne Mesnager aux dépens. » 

JUSTICE CÏUMÏXELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉVREUX. 

Audience du 3 février. 

VOIBS DH FAIT. — LES SUITES D'L'5 BAL NOS MASQUÉ. 

O fortunalos nimium sua si bona nôrint ! 

Nous voulons parler dès habitants de la commune de 

Mouilles, qui joint à beaucoup d'autres, privilèges l'iné-

narrable bonheur de posséder deux guinguettes, c'est-

à dire, pour employer un langage plus digne du sujet, 

deux temples dédiés à Terpsichore qui daigne y rece-

voir, chaque dimanche, les hommages de ses adeptes. 

Heureux, pays ! qui a su, au milieu de nos agiotions 
politiques et de nos bouleversements, conserver ces-goûts 

champêtres et cette naïve prédilection pour des plaisirs 

innocents ! 

Oh 1 oui, sa félicite serait parfaite si elle en connaissait 

l'étendue. Mut* la Providence n'a point permis qu'il exis-

tât en ce monde du bonheur sans mélange, et la Discorde 

n'a point épargné ce petit coin de terre, dgvoué au culte 

de lu plus joyeuse des neuf sœurs. Elle u'a pas craint de 

joier son détestable brandon au milieu de cette jeunesse 

inoffeusive et folâtre, et bientôt on a vu les danseurs se 

diviser en deux camps hostiles, les uns prenant parti pour 

le bal dirigé par M. Jouen, les autres pour le bal de son 

concurrent. Chacun cherchait à augmenter la nombre de 

ses partisans, c'était une véritable chasse au danseur, et 

les plus exaltés avaient décrété une amende de 20 francs 

contre celui qui paraîtrait dans rétablissement mis par 
eux à 1 index. 

Lequel des deux salons méritait donc la préférence ? 

Lequel possédait le plus habile violoneux? Où trouvait-on 

la plus brillante illumination, les danseuses les plus fraî-

ches et les plus attrayantes? C'est un mystère que les dé-

bats de l'audience ne nous ont pas donné les moyens de 

pénétrer. 

Ce qu'il y a de certain.c'eslque les jeunes têtes s'enflam-

mèrent, la querelle s'envenima, et, faut-il le dire? la guerre 

fut déclarée. 

Muse I inspire-moi. Je vais chanter ces combats homé-

riques... Ou plutôt non ; dans la crainte de mal embou-

cher ia trompette guerrière, j'aime mieux raconter tout 

simplement que les combattants partirent un soir, à la la-

veur des ombres delà nuit, armés de bâtons et de pétaids, 

et que, pleins de prudence pour eux mêmes et de géné-

rosité pour leurs adversaires, ils se bornèrent à faire le 

siège de la maison de M. Jouen. 

Elait-ce donc que le b d de M. Jouen obtenait un succès 

alarmant? On l'ignore. Toujours est-il qu'au bruit des 

hurrahs poussés par les guerriers, la pauvre maison fut 

frappée à coups redoublés,et que les pétards firent tomber 

sur ellj une pluie de feu. Le triomphé des assiégeants fut 
complet. 

Aucune victime ne resta sur le champ do babiille, mais 

bon nombre des assaillants avaient été reconnue, etqoni-

me leurs exploits étaient de ceux qui portent dans Ja Codo 

pénal lo nom de tapage nocturne et injurieux, Us furent 

condamnés à l'amende par le Tribunal de simple police. 

Touiefoi* le sieur J >uen avait conservé un amer'ïouve-

nir de l'agression dont il avait été victime,et cela lo dispo-

sait à être peu endurant. Or, il arriva qu'un jour, uu jeune 

garçon du pays, nommé Normand, passant devant sa bou-

tique, lit tomber à terre un paquet placé devant l'éta'age. 

Bien que convaincu que cela ava t été fait exprès, le sieur 

Jouen s'étHit contenu cependant. Mais, quelque t-mps 

après, nyanl cru remarquer qu'on se préparait à recom-

mencer, il perdit, cet'e fois, patience, et" oubliant qu'il 

avait affaire à un tout jeune homme, presque un enfant, 

il administra à l'agresseur présumé un sonttl-t de la plus 

belle espèce, qui l'arrêta court duusa lent.itive, sans par-
ler de» chandelles qu'il avait du lui faire voir. 

De là procès. Normand protesta qu'il était étranger à la 

coalition des danseurs, et assigna son bailleur de soufflet 

devant le Tribunal correctionnel. 

A l'audience, Jouen, qui, du reste, est un fort honnête 

commerçant, expose quil a vu dans h s f.ii s et gestes de 

son adversaire une'prçfvocaiioii qui l'aHfaîi sorur de sou 

caractère, et bref, eu raison dea circonstances très ailé 

uuantes, i! en sera quitte pour 16 francs d'amende et 25 

de dommages et intérêts. 

Ce jugement va-t-il signaler la fin des hostilité»? Les 

ennemis d'hier vont-ils se serrer la main aujourd'hui? 

S'ils veulent nous en croire, ils déposeront leurs inimitiés 

à la porte de la salle de danse, et ils réserveroit toute 

leur ardeur pour les exercices chorégraphiques que d'inu-

tiles rivalités n'auraient jamais dû leur faire abandonner. 

11 y a hr.it jours, le Barreau de Paris conduisait à sa 

dernière demeure l'un de ses chefs les plus éminents et 

les plus aimés ; et aujourd'hui, à la même heure, le funè-

bre cortège se réunissait encore pour rendre les derniers 

devoirs et dire un suprême adieu à un autre confrère, 

M. Liouville, lui aussi ancien bâtonnier de son Ordre, et 

qui, par son (aient, par son caraclère, avait tant de droits 

à l'estime et à l'affection. 

U te foute considérable s'était réunie à la maison mor-

tuaire. On remarquait parmi les assistants M. Chaix-d'Est-

Ange, procureur-général, M. le président Casenave, M. le 

président Benoît Champy, MM. les conseillers Auspach et 

Pont, et d'autres membres de. la Cour et du Tribunal. Les 

chambres des avoués près la Cour et piès le Tribunal de 

première instance avaient envoyé des députations. Le 

Conseil de l'Ordre des avocats élait suivi d'un grand nom-

bre d'avocats en robe. 

Le deuil était conduit par les fils du défunt et par son 

frère, M. Liouville, membre de l'Institut. 

Une afflttence nombreuse a suivi le cortège jusqu'au 

cimetière, et là, MM. Ploeque et Desmarost, dans des 

discours qui ont vivement impressionné l'assistance, se 

sont rendus les dignes et touchants interprètes des re-

grets et des sympathies de tous. 

M. la bâtonnier s'est exprimé ainsi : 

Messieurs, 

Il y a huit jours, à pareil jour et à pareille heure, dans le 
même lieu, nous étions réunis, le cœur brisé, pour rendre les 
derniers honneurs à notre cher et regretté beiiimont, et voilà 
qu'aujourd'hui une perte non moins douloureuse nous rap-
pelle tous à ce funèbre rendez-vous, et il me faut, au nom de 
notre Ordre décimé sans relâche et sans pitié, il me faut une 
fois encore adresser les suprêmes adieux à l'un de nos chefs 
les plus éminents et les plus aimés ; à celui qui, pendant vingt-
cinq ans, a «té pour moi l'ami le plus constant, le plus siu-
cè e et le plus dévoué. 

11 y a huit jours, quand noua pleurions ici, tout entiers au 
deuil présont, nous nous semious agités do presseatiments 
sinistres. Nos cœurs, malgré nous, se reportaient du confrère 
qui nous était si soudainement enlevé, vers celui que, depuis 
plus d'une année, la maladie avait arraché à ses travmix et à 
notre affection. Nous savions combien lo danger était redouta-
it e, mats n uis opérions encore, nous aimions à croiie que la 
Providence ne 6erait pas assez cruelle pour nous frapper * la 
lois et presque du même coup, d'un double et irréparable 

mieheer; il nous semblait que nous venions ne pajer à la 
mort toie ass.z preciaiise rançon, pour que cette no(ve le el 

pognunie douleur nous lut «.arguée et qu'un soulagement au 
moins lui laissé à nos chagrin* et à nos regrets. i 

Helas! cette triste consolation ne devait pas nous hre don-
née. Nous étions condamnés à subir l'épreuve et la

f
acrifice 

dins tout* leur amertume. Liouville qui avait reçu da la 
main ne oommoui les Donneurs au taounat, devao, à quel, 
ques jours d'intervalle, suivre Bethmout dans la tombe. En 
quelques jours à peine, deux bâtonniers, jeunes encore tous 
deux, dans la maturité de l'expérience et du taieut, allaient 
disparaître de nos rangs désolés. 

Liouville a été l'honneur de notre profession ; né mr cette 
terre de Lorraine, la patrif; par exce'lence des natures énergi-
ques et dures au travail, de bonne lieuie il se sentit entraîné 
par une véritable passion vers la carrière du droit et des af-
faires. Après de sérieuses études qui lui valurent le grade de 

d Cteur, dont il était toujours fier, il comprit que la pratique 
seule pouvait vivifier la doctrine, el quoique déjà uiùr pour le 
Barreau, il se condamna pendant de longues années aux péni-
bles mais indispensables épreuves de la eléricature. 

Ce fut au milieu cle ce noviciat qu'une circonstance tout 
imprévue vint révéler et décider sa véritable vocation. 

Dans l'étude de l'excellent et honorable M. O^er, dont il 

était le principal clerc, une affaire des plus difficiles et dans 
laquelle s'agitaient de graves intérêts se trouva a l'improviste 
délaissée par l'avocat chargé : l'audience était indiquée ; il y 
avait urgence ; Liouville, qui avait instruit l'alLnre, n'hésita 
pas ; il vint la plaider, et la gagna, aux applaudissements des an-
ciens qui avaient assisté à ce début improvisé. Son succès lui 
coûta eher. L'attention s'était portée sur lui ; avocat stagiaire, 
il était eu même temps clerc dans uueétude; le Conseil de 
l'Ordre, fidèle à la règ!e, dut annuler sou stage, ma s en 
quittant ses juges, dont il n'avait pu désarmer la sévérité, il 

emporta leur estime et leur affection à tous, et le Conseil 
comme lo Bureau tout entier comprirent que dans le jeune 
avocat stagiaire, surpris en contravention, le Palais venait de 

conquérir un maître consommé dans l'art de la parole et dans 
la science des affaire*. 

Depuis ce jour a commencé pour notre confrère cette vie 
de rudes ei inconcevables labeurs qui s'est prolongée sans re-
lu die el 8-ins repos pendant trente années. Pendant trente an-
r.éis sei jours et ses nuits se sont consumées dans d'opiniâ-
tres et persévérante» études, que la mort seule a pu interrom-
pre. Aucun avocat plus que lui n'a honoré notre profession 
par le travail, et je puis dire véritablement qu'il e.->t mort 
martyr du travail. Toujours asst lu, toujours prêt, qui pour-
rait dire les innombrables services qu'il a rendus par le con-
seil ou par la parole? 11 a été l'athlète le plus intrépide et te 
plus infatigable de la plaidoirie. L'audience était dev nue sa 
patrie de prédilection, son bonheur ; il l'a écrit lui-même,, son 
unique bonheur, c'était la joie de l'audience quand sa parole 
animée et chaleureuse, sa verve entraînante, sa science si 
ferme des principes, sa puissante et irrésistible dialectique 
avaient entraîné la conviction du juge et souvent assuré le 
gain d'un procès. 

Tout entier au travail, le monde, ses attraits, ses jouis-
sances sas plaisirs, même les plus honnêtes n'existaient pas 
pour lui, et s'il n'avait à se rejouir des succès d'un frère 
bien aimé qui illustrait dans les sciences les plus élevées le 
nom de Liouville comme lui-même l'illustrait au Barreau, s'il 
n'avait trouvé dans ses chers enfants ces joies précieuses de 
la famille qui, après tout, peuvent tenir lieu de toutes les au-
tres, je dirai qu'il est mort sans avoir connu la vie, ou du 
moins qu'il ne l'a connue que dans ce qu'elle a de laborieux, 
de pénible et d'austère. 

Ai-je h-soin de vous rappeler toutes les qualités de son 
cœur éminemment droit et loyal? Ah! vous le connaissez 
bien ce cœur si dévoué, si ouvert à tous, vous qu'il avait ad-
mis dans l'intimité deson cabinet, vous ses colloborateurs, ses 
elèvee, ses eufunts d'adoption ! Comme il vous aimait! Comme 
il é.ait attentif à vos travaux ! Comme il savait préparervos 
suceësj Comme il en était fier et comme i! se plaisait à les 
rappeler ! 

Il a ^(é vraiment avocat, avocat du fond de l'âme. Les fa-
veurs», tes dignités, la gloire même conquise dans une autre 
carrière n'étaient rien à ses yeux en comparaison de la noble 
et heureuse indépendance de notre profession. Aus.-i l'honneur 
de cette profession, le maintien de ses règles, la défense de ses 
droits, et en même temps les travaux, les épreuves de notre 
jeunesse stagiaire, le progrès des études prof sstonnell s, c'é-
tait là sa plu» constante «Isa plus chère préoccupai ion. Il i'a 
bien Uiis é voir quand lespremières atteintes de la maladie 
ont commencé à l'éloigner de la vie active du Palais, quand il. 
s'es' semi coti'ialnt à chercher uir autre objet à ses travaux 
incessants, il n'eu a pan voulu d'autre que notre profession 
ehf-mèm'\ Et alors, d'une main affaiblie par le mal, mais qui 
n'avait rien perdu le sa sûreté, il a tracé jwur noire instruis 
lie i à tous, ces discours où, sous une forme substantielle et 
solide, il a réuni tous les préceptes de l'art de la parole; tou-
tes les règles, toutes les traditions qui nous régissent et nous 
protègent; ces discours qui resteront comme uu monument et 
séroirr)

 (
,our nos successeurs, comme pour nous, le véritable 

manu. I, le. co le infaillible de l'avocat. 

H a pensé à vous à ses derniers instants, jeunes gens 
qui étftz sa prédilection comme vous êtes notre rspéiance. 
Comme l'avait fait Pailiet, comme l'a fait à sou tour Iteih-
mont, it a voulu vous laisser un gage d« sa vive affection, et 
désormais le prix Patllet pourra s'appeler le prix Beihmont 
et le prix Liouville. 

Et maintenant, cher Liouville, j'ai dit ta vie entière, la vie 
si remplie, si honorable, si honorée. J'ai essayé autant que je 
l'ai pu de payer la dette du Barreau, mais je ne suis pas 
quitte envers toi. Me sera-t-il permis ici de dire combien je 
t'aimais et combien tu m'as aimé? Tu m'avais accueilli dès le 
début, et plus tard, quand nous nous sommes rencontrés dans 
la carrière, adversaires de tous les jours, tu te plaisais à me 
rappeler les premières luttes où nous nous étions connus et 
les conseils que dès lors tu me prodiguais dans ta bienveil-
lante affection. 

Je t'ai vu bien heureux le jour où, récompensant en toi le 
talenl, le travail et la probité, le Barreau te reconnut pour 
son bâtonnier; mais je t'ai vu bien heureux aussi, heureux 
celle fois du bonheur d'un ami, quand, m'err.brassant avec des 
larmes et me saluant comme ton successeur, tu me demandas 
d'aimer notre profession comme tu l'avais aimée, d'aimer nos 
jeunes stagiaires que tu me confiais comme tu les avais%imés 
toi-même. 

Ah ! crois-le Lieu, tes exemples et tes leçons nous sont res-
tés cherset précieux. Ton nom et ta mémoire ne périront pas 
au Barreau. Mais moi, je t'ai voué une éternelle reconnais-
sance, et elle ne s'effacera de mon cœur qu'avec m i vie. 

Adieu, Liouville, pour la dernière fois ! 

Après ces paroles, M. Desmarest a dit : 

Cher Liouville, le Barreau tout entier, par la voix puis-
sante de son chef, vient de te fnire les suprêmes adieux.' 
Laisse-moi te parler encore un instant au nom de ceux d'entre 
nous qui furent tes collabjrateurs el xes élevés. A heu, géné-
reux protecteur de notre jeunesse, adieu noire patron bteùi 
aimé! Nous que tu as soutenus de tes exemples et de les eut 
couragirnents, nous qui compostons ta famille d'adoption au 
sein de la grande famille judiciaire, nous venons sur le bord 
de cette fosse entr'ouverte l'apporter le tribut de notre grati-
tu !e et Je noire affection. Qui pourrait savoir mieux que nous 
combien, dans cette noble nature, tout était bou et grand, le 
cœur, l'esprit, le courage ! Nos souvenirs forment comme un 
enchaînement, où son âme respire, où sa mémoire tevit et re-

vivra sans s'elfacer jamais. N'avons-nous pas été «témoins de 
ses labeurs et de ses triomphes? 

N'avons-nous pas été mêlés aux joies et aux douleurs de son 
existence? Comme il était simple et affectueux dans la fa-
mille ! comme il était fort et courageux dans les épreuves de 
la vie ! Quelle aimable cor lialité dans les relations, quelles 
ressources dans l'esprit, quelle sérénilé et quel stoïcisme dans 
le caractère ! Lorsque les plus âgés d'entre nous ont eu le 
bonheur de se trouver sur sou chemin, il était déjà dans la 
plénitude de sa verve et de son talent 1 II remplissait les au-
diences 4e sa merveilleuse et infatigable activité, toujours 
prêt, jamais en défaut, soldat de tous les jours et dd toutes 
les luttes, dos-petits engagement comme des grandes batail-
les 1 Bien ne semblait manquer à son bonheur, quand tout à 
coup un voilo de deuil s'est répandu sur sa famille ; il perdit 
la douce et charmante compagne de sa vie, la mère de ses fi s, 
qui pleurent avec nous piès de cet inexorable tombeau. Quelbi 
fermeté il a montrée dans ces cruelles épreuves, et comme lui, 
l'homme des devoirs austères, il a éia fidèle à la religion des 
souvenirs ! Vous savez tous, v.ms qui auz vécu dans Sun inté-
rieur, quelle éducation virile il a donnée à ses (ils ! av.c 
quelle tendresse maternelle il a élevé sa fille! sa fille. qui
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par un juste retour do sentiments, a été l'ange coi'tWvtuir de 
sos dernières souffrances «t qui l'a accompagné jans ce voya-
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ciels du pouvoir, loin des grands lliéâUes de I '^''""t 
l'ambition, Liouville avait conquis, sans la K'^HJ 

puissance personnelle, d'autant plus grande auVH 
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Esprit ferm; , cœur vaillant, Liouville L* 
qu'auxjoursde périls, la cité était sûre de voiracên ^ 
à sacrifier modestement leur vie pour la défen j'^ 
Liouville, pour tout dire en un mot, était hommf L*! 
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Adieu, notre maître chéri, adieu noire bon et ren», 
frère ! C'en est donc fait, tu ne retourneras pk„ j,„ * 

lais que tu aimais tant, et où"tu étais tant aimé! T ̂  
laisses sur cetle terre, pour aller retrouver dans la'cil 
trie ceux qui t'ont devancé. Tu vas rejoindre Ilacqtiini 

as précédé de quelques jours, et au souvenir duq
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derniers moments, tu pensais avec unesi touchantes ' ' 

' «ait 

Adieu, Liouville,a iieu, mon père! Ton souvenir serai.?*' 
sable dans nos cœurs, nos yeux chercheront mm» ^  — j — «lujiiiirji 
vide, et dans le malheur comme dans la prospérité 
mettrons notre gloire à nous inspirer de tes exemple» 7 
dant que du haut des cieux tu continueras de veiher mt'^ 

AVIS. 

.. MM. les abonnés sont prévenus que la suppression i 

journal est toujours faite dans les deux jours qui mm, 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions do renouveler immédiatement, sa 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception!', 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plusprotjjl 

est un mandai sur la poste ou un elîet à vue sur une» 

sou de Paris, a l'ordre de l'administrateur du journal, 
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PARIS, 10 AVRIL. I 

L'espèce des ivrognes a beaucoup de variétés :iljl| 

les ivrognes qui boivent sans s.qf, ceux qui l«oi«-euttrop 

ou trop souvent ; il y a aussi les ivrognes périodiques,d 

ceux par occasion ; tous ces disciples' de Bacchus,tp 

ils payent et vont cuver paisiblement leur vin, ne som 

justiciables que de leur bourse et de leur femme. H »* 

est pas de même pour une dernière variété,à laqnéW 

partient Chaviguy, traduit aujourd'hui devant le Triboffli 

correctionnel pour coups et blessures. 

Celui-là boit toute la journée et ne paie jamais; « 

les procédés qu'il met en usage pour résoudre ce diW 

problème : il entre chez un marchand de vin sous un F 
texte quelconque, pour regarder l'heure, ou
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comptoir bien garni de plusieurs groupes de bu^at^ 

cherche l'occasion de lier conversation avec l'un " 
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et aux personnes lancées. Le plus souvent la ■conve ^^ 
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vin ; dans ce cas, et c'est le plus habituel, le ^ 

vigtly est atteint, et il passe à un autre groupa, un 

que le procédé ne peut réussir qu'une'seule/
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la môme personne ; aussi Chaviguy est-il '"^^.jli 
à la recherche de l'inconnu. C'est pour avoir awl j 
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répondre de ses actes devant la justice. , „t b 
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Henri, l'un d s deux jeunes ^ens.— Ce qu' 

est b<>n aujourd'hui, réplique Chavigny ; ]
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pas de boire avec des connaissances. — Si ^\ 

boire, faites la manœuvre du gousset, lut- i
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laissez-nous tranquilles, mais ça vous est tiefe i ' 

que vous ne payez qu'eu parole. 
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A cette apostrophe, Chaviguy retire e a P'P' 
che, saisit un verre vide sur le comptoir et W 

front d'Henri, quijjrectile inondé de sang '^f^j,^ 
Paul s'élance entre lui et Chavigny ; mais ce < 

tenait toujours le tronçon de verre dans la ni >. 

pe Paul à la tête et lui lait uno blessure à la te i
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poing dessus et tout à plat; mon sang.<< ^louTl 

j'ai vu couler mon sang, j'ai agi à ma dcie- ^ 

m'a été possible. o
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rdant tr>iijours son mouchoir ronge : Le 

\ hav 9
n

y' j| est plein de sang; ça n'. st pas du 

jlà m"
n
 *\.'A ■ 'i vous avez une domaine, fanes-mol 

g emp
rU!

 .
l

t
,
g
' quatre veines, et vous verre/, si c'est le 

nar ,j
e
 ,

n
 „ mouchoir 

fa%'l,el mie celui ( 
„M& H

 e
 juge pas nécessaire de n courir ace 

w
 ,

e
 Tribu» » y

 C0
ndatoue Chavi

r
iiv à deux mois de 

moyen extrême, c 

ce
t(e fameuse lampe allégorique dont oi P 

risoli' 

rs
 yt qui ne 

parle t"
ll
J°", Encourt dit la Paille use beaucoup plus 

U d" ""fL,Votou ; c'est ce qu'on verra tout à l'heure, 

'iqui le. Dans un prpcèf-verbal 

3HIefê eu rien de îouies les iam-

^fcS^ou de 

p»r«^
 0 ..

0
 im uàr le commissaire do 

aï 
ce f 

a lui par le commissaire uu police, nous lisons 

resté *f
 u

 explique le surnom de la Paihe sous Je-

. psss*!
8
 \. connu : Nous n'avons pas procédé à une ^jpiucouiu 

m domicile de Daucourt, attendu que l'agent 

'fiailly nous a déclare que le local qui sert de. 
^'ûivté 

chambre 
à couc 

loua
 |e

'
 al

gg
6
y'ji:r.- ce goût, U-meourt aurait, suivait la 

Me ; F°'
ir
 V

u
,,

e
 certaine quantité de peaux de lapin à 

^"fiantètir. 

du. déclan 

ber à Daucourt ne contient absolument 

ie uu lie, mais simplement de la naillgn
 m 

rie^ f
1
 fljpiicité des preniiers âges, celte absence de 

Ot
te

 AQ besoins, faut-il les attribuer à une phi-
tott«e espe ^ ^ ^ satisfaction d'un g' ût qui absorbe 

l
0
'"!

1
'"*

3
autres ? Cette dernière hypothèse est vrai^embla-

8»ïii 

laint^i 

M'
1
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'-f'de me défier du sieur Daucourt qui est un parli-
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 force comme vous voyez, qui pourrait bien 
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 nie voler quéque chose dans ma resserre, 

effet, un malin, je m'aperçois qu'on m'avait pris 

je" lapin ; je me dis : C'est lui, ayons l'œil des-
l
7"je suis toute la journée et je le vois entrer chez uu 
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 vin ; il y resté depuis onze heures jusqu'à 

■"v-. quand il est sorti, moi qui avais fait faction peu-

' io heures à la porte, j'entre chez le marchand de 
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'Jni nemande combien le sieur Daucourt a dépeu-lui Bfimanû 
. marchand de vin me répond : « Douze francs dé 

ié
 ' Du vin à seize sous le litre ; jugez ce qu'il en avait 
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î Je le ressuis, il entre chez un autre, et boit pour trois 

t - • puis chez un autre ; enfin toute la journée comme 

Sachant que la veille au soir il n'avait que 7 francs , 
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 de lapin. 
^ Voulant en avoir le cœur net, je vas dans un endroit où 

réunissent les chiffonniers (vu qu'il est chiffonnier), et 

n'accuse un d'entre eux de m'avoir volé mes peaux ; 

'était pue frime; l'individu se récrie et dit; C'est pas mui! 

Afors que je réponds, c'est tel autre; cet autre dit aussi 

L
e
 çâ n'est pas lui; alors qui est-ce? que je dis.—C'est... 

(qu'ils me répondent) c'est... et là dessus ils n'achèvent 

pas le nom, ce qui m'a bien prouvé que c'était le sieur 

Daucourt, vu qu'il est la terreur de tout le monde et que 

personne n'osait l'accuser. 

M. le président : Vous n'avez pas d'autres preuves que 

cela? 
Le témoin : Ma foi, non. 

Le prévenu : Auquel je suis innocent, pur et sans tache. 

Le Tribunal a été moins avant dans la réhabilitation ; 

il a acquitté le prévenu, mais seulement attendu que la 

prévention n'est pas suffisamment établie. 

— Avant-hier, entre trois et quatre heures de l'après-

midi, le sieur Masset, âgé de trente-six ans, seilier, sui-

vait la rue de Poutoise en tenant par la main un jeune 

garçon de trois ans et demi, son neveu, quand; arrivé à 

l'extrémité de cette rue, près du quai, il vit s'y engager 

une voiture omnibus qui opérait son retour de la Bastille 

vers l'Ecolc-Mi/itaire. Après uu inslaut d hésitation, il es-

saya de passer sur le quai, mais il fut renversé par les 

chevaux qui tournaient en ce moment, t-t les roues de la 

lourdjj voiture lui passèrent sur le corps et lo broyèrent 

sur le pavé. Eu tombant, il avait, cherché à écarter son 

ne\
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u en le pe.usvanl en dehors, el l'enfant, en tombant à 

umjiètre de distance, a été préservé de la pression des 

roues; il n'a reçu que quelques toutusions plus ou moins 

graves qui ue paraissent pas devoir mt tire sa vie en dan-

ger. Quant au sieHr? Musset, s$ mort a été déterminée l 

Iinstaul luèmjt».);t**«omniiss-ure de police du quartier de 

la Soi bonne, H. Huuuut, sestrvndu immédiatement ur 

les lieux, et, après avoir fut transp nfer le corps de la 

principale victime chez sa sœur, ia mère de l'enfant, do-

micilié dans le quartier, il a ouvert une enquête pour re-

chercher la part de responsabilité qui peut incomber aq 

conducteur de la voiture dans ce funeste accident. 

la soirée d'avant-hier, vers sept heures, les 

nombreux voyagsurs qui se trouvaient à la station des 

omnibus, sur'la place du Palais-Royal, ont été mis en 

wte par une violente détonation partie de l'intérieur de 

(elahissement d'au marchand de vin voisin ; au même 

mstant les personnes qui étaient devant cet établissement 

ont été témoins d'un bouleversement complet à l'intérieur; 

es tables de marbre renversées et brisées , des bocaux 

e traits, des bouteilles de vins et de liqueurs enlevés de 

eurs tablettes lancés dans diverses directions et brisés ; 
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e"t affecté et avait perdu l'as-
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supporté sa condamnali m. 

Le ieje -le sa dein mde en «râce étant arrivé à Lyon, 

Mnnud dut êfre bXécWp s.imedi dernier. 

A une heure ou ni-<lin, M. le directeur Noblot, S&'jo 

gardien en chef Bouyer, et le vénéraldp aumônier Char-

pin, entré' enl dans sa cellule pour lui annoncer que sa 

dernière heure était venue. Il sommeillait. Cette visite 

inattendue lut causa tiiei' vivfe surprise; il essaya de se 

mettre sur son séant, il se frotta machinalement les yeux, 

et fut atteré en enteudant M. l'aumônier lui déclarer qu'il 

fall it s. nge: à mourir eu chréiteu. Cependant, reprenant 

corn-âge, il se nui a parfu
-
. « Je me do itais bien, dit-il, 

depuis trois jours, que je devais mourir bieulôt... » 

11 fut détaché de sa eh due et ou l'aida à s'habiller. Il 

parut se calmer. C-mduit à a chapelle, il se confessa, en-

tendit la messe, et reçut la sainte communion. Un instànt 

après, il l'on lit en pleurs et fit sa"si d'un tremblement 

convulaif. Ou lut fit s irvir du vin chaud et du caf • qu i' 

but avec satisfaction. Ensuite il reprit sa tranquillité ha-

bituelle, causa avec les personnes qui i'einuuraieat, en 

répétant plusieurs fois: « Lajiietiue a deviné juste à 

mon égard... Je suis un misérable,** Si p parlais, je met-

trais tout le parquet et toute la police en mouvement... 

mais j'airne mieux mourir avec mou secret... » 

M. Moraud de Jouffrey, juge d'instruction, assisté de 

son grelhe-, vint interrompre sa conversation. Il venait, à 

c tïe heure suprême, recevoir les dernières déclarations 
qu'il voudrait faire à la justice. 

A quatre heures et demis les exécuteurs des hautes œu-

vres de Lyon et de Grenoble arrivèrent Montel leur fut 

remis. Ils procédèrent à sa fatale toilette et lui atlaichè-
rent les mains. 

A ant de partir, Montel, les larmes aux yeux, remercia 

avec effusion M. lè directeur, M. le gardien chef, les véné-

rable.'- sœurs et tous les employés de la prison des soms 

qu'il lui avaient donnés; puis, s'adressant au détenu qui 

avait servi la messe: « Vous ferez, dit-il, mes adieux à 

mes camarades qui sont ici détenus ; vous leur rapporterez 

que je les engage à prendre exemple de mon malheur ! 

ils feront sagement de se bien conduire... » S'adressant 

ensuite à M. le gardien en chef: « Auriez-vous la bonté, 

lui dil-il, de me faire donner le rameau de buis béni que 

m'a donné M. l'aumônier ? Je désire l'emporter. » Le ra-
meau lui a été apporté et remis. 

Le condamné est monté dans une voiture cellulaire 

avec M. l'aumônier Charpin et M. Dumont, chap.lains de 

la cathédrale, et les deux exécuteurs des hautes-œuvres. 

Six gendarmes à cheval escortaient le funèbre cortège. 

_ D.tus une voiture de place suivaient derrière M. Sor-

bier, greffier de ia Cour d'assises, un huissier et quelques 
personnes. 

A cinq heures et demie,Montel était aux pieds de l'écha-

faud dressé sur le talus et à l'extrémité sud de l'Hippo-
drome, du quartier Perraehe. 

Une foule considérable assistait à l'exécution. Montel a 

gravi avec assez de fermeté les marches de l'échafaud. 

Arrivé sur la plate-forme, il a prononcé une sorte d'allo-

cution qui a donné lieu de supposer qu'à titre de confident 

ou de complice, il savait le mot de quelqu'une des énig-

mes ténébreuses et
 ;

 criminellesdout la justice cherche à 

éclaireir le mystère. « Mes amis, a-t-il dit, que mon mal-

heur vous fserve de leçon. J'emporte avec moi un se-

cret dans le tombeau : Dieu fseui peut le révéler de nou-

veau. Adteu, mes amis. » Il s'est ensuite livré aux exécu-

teurs, et quelques secondes plus tard il avait cessé de 
vivre. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 28 mars 
1860 : 

« On a enfin des nouvelles du faussaire Henri Law, cet 

habile escroc allemand dont je vous ai raconté les aven-

tures (voir la Gazette des Tribunaux du 18 janvier 1860) 

et que la police new-yorkaise a inutilement cherché ni 

Espagne et jusqu'en Onent. A bord d'un brick danois 

l Echo, d'Aitona, et qui allait de Lnguna à Cork, se trou-

vait n < passager allemand du n^m?d'Henri Law, ayant 

avec lui une somme considérable. Ce navire a éié rencon-

tré à |;i tuer par uu fort navire américain qui l'a coulé 

, resque immédia'euient. La collision a eu lieu pendant la 

nuit et par un brouillard très épais. Sept hommes, qui se 

trouvaient sur le pont, ont à pqhie eu le temps de ce pré-

cipiter dans un canot; mais le capitaine et Henri Law, qui 

étaient épuchés dans leurs cabines, ont péri avec le bâti-

ment danois dans les profondeurs de l'Océan. Telle est du 

moins la version des naufragés arrivés à Youghal. Si elle 

est vraie, comme tout porte à le croire, et d'après la simi-

litude de pom et cette cicrconstance de sommes importan-

tes appartenant à ce passager, il est à peu près certain que 

Law n'a échappé à la justice des hommes que pour com-

paraître devant la justice de Dieu, pendant que sa fortune 
mal acquise disparaissait dans les Ilots. 

« Encore un supplicié qui est mort en protestant de son 

innocence et en refusant les secours de la religion ! La 

seconde de ces particularités est d'autant plus étonnante 

que le patient était Irlandais et qu'il avait été élevé dans 

la foi catholique. Il se nommait Philippe Lynch; il avait 

été condamné à mort pour avoir tué à cou;.s de crosse de 

fusil un de ses amiSj Ecossais d'origine, avec lequel il 

s'éiait pris de disputé'dans un cabaret, et il a subi sa pei-

ne avant-hier à Monl-Holly, dans le New Jersey, à deux 
heures de New-York. 

« Depuis sa condamnation, il passait fort gaîment son-

temps dans son cachot, recevait de temps à autre les vi-

sites de sa sœur et de sa femme, mais demeurait sourd à 

toutes leurs supplications quand elles essayaient de le 

rappeler au sentiment de sa Situation et l'exhortaient à se 

réconcilier avec Dieu; 

« Le jour fatal étant venu, Lynch a congédié très bru-

talement un prêtre qui à cette heure suprême lui offrait 

son ministère; il a pris du linge blanc, des vêtements 

noirs neufs qu'il avait fait acheter, des bottes vernies ét 

des gants, et pendant que le shérilï lui donnait lecture de 

la sentence, il a laissé échapper quelques sons inarticulés 

qui trahissaient sa colère plutôt que son désespoir. 

« La procession s'est formée, suivant les usages, des 

shériffs, exécuteurs et prisonniers ; Lynch marchait le 

dernier'd'un pas ferme, et il a regardé sans émotion ap-

parente la potence qui avait été dressée dans la cour de 

la prison. Monté sur la plate-forme, il a pris la corde en-

tre ses doigts pour en essayer la force, et répondant au 

shériff qui lui demandait s'il voulait dire quelque chose 

au public avant de mourir, il a répliqué qu'il n'avait ja-

mais été orateur et qu'il préférait garder le silence. 

Son avocat et son geôlier lui ont offert une poignée de 

main, mais il les a repoussés l'un et l'autre en disant 

qu'il n'avait nul besoin de leurs adieux. Quand 1 exécuteur 

a abaissé le bonnet noir sur sa tête, il a fait les plus gran-

des difficultés en s'écriant qu'il n'avait rien a se repro-

cher nui nécessitât qu'on lui couvrit le visâge, et qu il dé-

sirait voir la mort en face. Il a fallu le concours de trois 

shériffs pour vaincre son obstination et sa résistance. 

« L'appareil du supplice était construit d'après un nou-

veau système qui tend à remplacer l'ancien procède de 

pendaison. De forts poids attaches a une corde enlèvent 

le patient à deux mètres au-dessus du sol. Au heu d etw 

lancé de haut en bas, il est soulevo de bas en haut. On 

prétend que les oscillations sont moins grandes et que le 

su plicié doit moins sonff ir 

s'est débattu' pendant plus de 
Toujours est-il que Lynch 
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une force et d une taille hertuléennes, et que la colonne 

ti'f brale n ayànl pas été brisée par la secousse, il a da 

vulsions de l'agonie oh! été affreuses. [I est vrai qu'il était 
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ver 

mourir par SLIÏOCI ion. 

« Pm s'en est fallu que l'un des Etats les plus éclairés 

et les p as calmes de l'Union, le Ma>.s .chussetts, ne devint 

hier le de àtre d une exécution féroce, semblable aux dra-

mes de / ynch, dont sont edutumiers les territoires de 

l'Ouest, où U |',,rce brutale est la feule loi su vigueur. 

Deux officiers de police veuaient d'arrêter, à Providence, 

uu maieiot iwmsaà Johnson, accusa d'avoir assassiné, à 

bord d'un sloop, deux de ses camarades et le capitaine, 

pour s'approprier une somme de 400 dollars. Le crime a 

éié c munis à l'em'iouchure de l'Hndson. Les policemen 

i amenai! nt par le chemin de fer leur prisonnier à New 

Y.e k, qutud, à New-London, quatre ou cinq mille per-

sonnes se sont réunies à h station et ont déclaré qu'elles 

voulaient qu'on leur remît le coupable, parce qu'elles se 

défiaient des lenteur* et de la partiahlé de la justice de 

New York. Les policem n ont fait bonne contenance, et 

ont tiré leurs p stolets en menaçunt de brûler la cervelle 

au premier qui toucherait le prisonnier. Heureus ement 

pour l'humanité que, dans le même convoi et dans la mê-

me voiture, se trouvait un ministre méthodiste fort célè-

bre, M. Henry W srd Beecher, dont l'éloquence a beau-

coup d'à imiraieurs dans la Nouvelle-Angleterre. Il est 

monté sur la plate forme de l'un des cars, et il a haran-

gué le peuple pour le ramener à des sentiments de modé-

ration et de justice. A Hartford, autre station, les mêmes 

scènes se sont représentées, et ce n'est pas sans difficulté 

que le train a pu parvenir à New-York. Les preuves les 

plus accablantes ne laissent aucun doute aur la culpabilité 

de Jolipson, qui a commis un triple meurtre pour quel-
ques dollars. _' jt'-'J'!»è-v . ■ • •' i t 

« Au surplus ces crimes maritimes se multiplient d'une 

façon effrayantes. Ou vient encore de rencontrer à la mer 

sur les côtes de New-Jersey uue embarcation contenant 

un matelot chinois seul, qui se prétend échappé au nau-

frage d'un sloop allant en Virginie et ayant péri par suite 

d'une collision. Ce Chinois raconte que le capitaine et ses 

deux frères ont trouvé la mort dans les flots. Mais on l'a 

fouillé, et il avait dans ses poches beaucoup de pièces 

d'or et une montre qui a été reconnue pour avoir apparte-

nu au capitaine en question. Un crime a doue probable-

ment été commis à bord de ce navire disparu, et ce ma -

telot ne paraît pas moins coupable que Johnson. 

« Enfin, pour terminer cette série funèbre, voici qu'une 

dépêche télégraphique annonce l'arrivée à la Havane du 

navire Norway, capitaine Major, venant de Macao. Ce 

bâtiment avait embarqué mille coolies. Cinq jours après 

le départ ils se sont révoltés, et une bataille dans tou-

tes les règles s'est engagée entre eux et l'équipage. Le 

combat a duré quinze heures. Les coolies ont eu trente 

morts et quatre-vingt-dix blessés. D is femmes blanches 

et des enfants en bas âge ont été assassinas par eux quand 

ils ont vu que leur insurrection était vaincue. » 

— ANGLETERRE (Londres). — Le demandeur qui se pré-

sente devant le Tribunal du shériff est un tailleur qui a 

fourni un paletot à un mineur, et qui, n'étant pas payé par 

le fils, a assigné le père comme étant responsable de cette 

dépense, ce qui-, devant nos Tribunaux, ne saurait faire 

l'objet d'une difficulté. Il en est autrement sous l'em-
pire des lois anglaises. 

« Quand j'ai commencé à fournir des vêtements à ce 

jeune homme, dit le demandeur, son père m'a dit*: « Si 

mou fils ne vous paye p»s, je vous payerai. » Vt est doue 

responsable des fournitures dont je réclame le prix. » 

L'avocat du père : Au nom de qui avez-vous ouvert un 
compte sur vos livres ? 

Le demandeur : Au nom du fils. 

Le juge : Je n'ai pas besoin d'en entendre plus long. 

Le père décline tQUte responsabilité ; je demande s'il a 

pris un engagement formel de payer pour son fils, si ce-
lui-ci ne payait pas? 

Le demandeur : Formel ? nou. 

Le juge : Alors, votre demande n'est pas fondée. Toute 

promesse de payer pour autrui doit être écrite pour servir 

de fondement à une act on en justice. 

L'avocat : J'ai dans les mains une foule de factures 
acquittée- par le fils. 

Le juge : Quet âge a ce jeune homme? 

L'avocat : Il a dix huit ans. 

Le juge : Eh bien ! que le demandeur attende encore 

trois ans ; il pourra alors poursuivre directement contre 

son débiteur le prix de ses fournitures. 

Le tailleur est renvoyé de sa demande. 

— Assises de Taunton, —Voici un incident d'audience 

qui prouve que, si les jurés anglais sont soigneusement 

séquestrés dès que leur délibération est commencée, on 

n'observe pas avec la même rigueur ce système de sépa-
ration pondant le cours des débats. 

La Cour d'assises de Taunton a interrompu les débats 

d'une affaire par une suspension d'un quart d'heure. A la 

reprise de l'audience, on s'est aperçu que l'un des jurés 

n'était pas présent. On a envoyé des émissaires à sa re-

cherche ; ils no l'ont pas retrouvé. Le chef des constables 

s'est alors offert pour faire fouiller par ses hommes les 

divers cafés et restaurants du voisinage, ne doutant pas 
qu'on finirait par ramener le juré égaré. 

L'expédient a été adopté, et, au bout de deux heures, 

le juré reparaissait pour prendre part à la suite des dé-

bats. Ou lui a demandé pour quel motif il s'était absenté, 

il a répondu qu'étant parti le matin de chez lui sans avoir 

déjeuné, il avait cru pouvoir aller prendre quelque chose. 
Il y avait mis le temps. 

Le juge l'a blâmé de s'être conduit ainsi, et l'a con-

damné à une amende de 20 livres (500 franc»), et les dé-
bats se sont continués. 
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Oblig.delà Ville(Em-
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Emp.60 millions... 498 75 
Oblig. delà Seine... 235 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 1225 — 
Canal de Bourgogne. 
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Caisse Mirés 250 — 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz,C'Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
C'imp.deVoit.depl.. 
OmnibusdeLondres. 

Ports de Marseille... 
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Paris à Orléans.... 
^ord (ancien) 

— (nouveau),.... 
£st (ancien) 
ParisàLyonet Médit. 

— (nouveau). 
Midi 
Ouest 
Sr. cent.de France. 
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961 23 
87fi -
641 23 
9*5 — 

523 75 
577 50 

Lyon à Genève 438 75 
Oauphiné 597 50 

Àrdennes et l'Oise... 
— (nouveau).. 

GraissesaacaBéziers. 150 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Soaiétéautrinhienue. 527 50 
Victor-Emmanuel... 410 — 
Cbeminsdeferrusses 480 — 

La partition de Croquignnle, l'une des plus ebarnvmtes 
opère tes comiques des Boulfus-Parisiens, vi*nt de paraître, 
format in 8°, texte, chant et piano, paroles de M34. Def >rges 
et Gàstiûéau, musique d'Ernest I Epine. Le, quadrille de. 
Strauss et la mika d'Arbun sur les jolis movifs de Croquignole, 
l'orgiua e Ronde du pont de Nantes, chantée par M

11
* Tôstée, 

MM. Désire et Tuyau, ainsi que l'excentrique Symphonie de 
l'Avenir, de J. Offeubach, poor orenestre, et réduite au piano, 
à quaire mains, avec texte parlé, sont également en vente au 
Ménestrel, 2 bis, rue Vivienue. 

— Mercreli 11, à l'Opéra, le Comte Ory, opéra en deux 
actes ; les principaux rôles seront tenus par MM. Dafrêne, Ca-
zaux, Marié. MiUs Delisle, Hamackerg; euivi du ballet les 
Elfes, par Si""

5
 Ferraris, Caroline, M. Petipo, etc. ||f 

— Ce soir, au Théâtre-Français, la 82" représentation du 
Duc Job, eonv<die en quatre actes da M. Léon Liya, jouée par 
MM. Provost, Got, Mourose, Worrns, Barré, Mm,s Nathalie et 
Emilie Dubois. 

— ODÉON. — Un Parvenu nt le Testament tiennent victo-
rieusement l'affiche, en attendant l'apparition du drame nou-
veau; très prochainement pour les représentations de Laferriè-
re et de M"4 Thuiliier, première représentation de Daniel 
Lambert. 

— A l'Opéra-Comique, 15
e
 représentation du Roman d'El-

vire, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Alexandre 
Dumas et de Leuven, musique de M. Ambroise Thomas, joué 
par MM. Montaubry, Crosti, Prilleux,Caussade, M

llcs
 Monrose 

et Lemercier. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui, Orphée, de Gluck, 
Mme Viardot remplira le rôle d'Orphée. —Demain, 9" repré-
sentation de Gil-Blas, opéra comique en cinq actes, nmsiqua 
de M. Semei. 

— Au théâtre des Variétés, la Grande Marée, les Portiers et 
les Amours de Cléopâtre, le triomphe de M

u>
 Âlphonsine. 

— La Seneitive est toujours en vogue au théâtre du Palais-
Royal. 

— Ce soir, toute la presse est convoquée au théâtre de 1s 
Porte-St-Martin pour la représentation du Roi des Iles. C'est 
donc véritablement aujourd'hui qu'aura lieu la première re-
présentation de cet important ouvrage. 

— Le Compère Guillery attire toujours de nombreux spec-
tateurs au théâtre de l'Ambigu-Comiqee, et, chaque soir, 
l'œuvre de M. Victor Séjour est accueillie oar eux avec un vif 
enthousiasme. Nommer Mélingue et M"" Saint Marc, n'est-ce 
pas pleinement justifier cette faveur du public?: ; ri %J 

— Lo meilleur spectaole à offrir à la jeunesse, pour les va-
cances de Pâques, est l'Histoire d'un Drapeau, au Théâtre 
impérial du C rque. Samedi prochain, le Cheval Fantôme, 
drame eu dix sableaux, avec une splendide mise, en scène. 

—• Tous les soirs, à huit heures, auThéâtre-Robert-Houdin, 
grandes scènes de prestidigitation, par le célèbre sorcier 
Hamilton. 

M i I Tlliï 
S DU 11 AVRIL. SPEi 

OPÉRA. - Les Elfes, le Comte Ory. 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉR»-COMIQOE. — Lo Roman d'Elvire. 

ODÉON. — Un Parvenu, le Testament. 

ITALIENS.,— 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 

VAUDEVILLE, — La Tentation. 

VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre. 

GTMNASS. — Jeanne qui pleure et Jeanne qui rit. 

PALAIS-KOTAL. — La Seneitive, un Bal sur la tête, la Marée. 

PORTE-SAINT-MARTIB. — Le Roi des Iles. 

AKBIGU. — Compère Guillery. 

GAITÉ. — Relâche. 

CIRQUS IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 

FOLIES. — Mmo Angot, Deux Hommes, la Tarentule. 

THÉATRE-DÉJAZET. — Le Marquis de Lauzun, Fanchette. 

BOUFFES-PARISIENS. — Daphniset Chloé. 

DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 

LUXEMBOURG. — L'Etoile du Diable. 

BEAUMARCHAIS. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres k 8 h. du aoir. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-
dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concerr 
de jour tous les dimanches. 

TAULE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIDUIAUX 

Année 1859. 

Prix t Paris, & fr.; département*, e fr» s©c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, me du Harlay 

du-Palais, 2. 

ImprimeriedeA.GuïOT, rueN»-de3-Matliurinî,18« 



Vente* Immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

USINE A VAPEIR 
Etude de M" BUFFAB1I, avoué à Gompiègoe 

(Oise). 

Vente après faillite, d'une belle USINE A. VA-

PEUH, propre à moudre le blé, avec tous ses ac-
cessoires, 

D'une 1IA1KO.Y et IIA TIME X T H tenant à 

cette osiue, 

Et de trois PIÈCES DE TERRE. 

Le tout situé à Guiscard, chef-lieu de canton, 

arrondissement de Compiègne, département de 

l'Oise. A proximité du chemin de fer de Paris à 

Cologne et des villes de Noyon et de Ham. 

L'adjudication aura lieu à l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance de Com-

piègne, le jeudi 26 avril 1860, onze heures préci-

ses du matin, sur les mises à prix suivantes : 

Pour l'usine, 16,000 fr. 

Pour les maison et bâtiments, 5,100 fr. 

Et pour les pièces de terre, 2,100 fr. 

Total des mises à prix : 23,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" HUEE AU», avoué poursuivant; 

A M* Courtois, notaire à Guiscard ; 

A M. Mansard, ancien huissier, syndic de la 

faillite; 

Et à M. Gontier, huissier à Guiscard. .(584)* 

DIVERS IMMEUBLES 
Etude de M« PREVOT, avoué à Paris, quai des 

Orfèvres, 18. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, au Palais-de-Justice à Paria, le samedi 28 

avril 1860, à deux heures, en cinq lots, de : 

1° Le joli CHATEAU DE CHALHAIBON, 

sis commune de ce nom, près Provins (Seine-et-

Marne), à cinq minutes de la station, avec parc 

bien boisé, et dépendances, d'une contenance de 7 

hectares 35 ares 88 centiares. — Mise à prix, 

30,000 fr. 

2° MAISON avec dépendances, à Chalmaison 

proche l'église. Contenance ouire les bâtiments, 28 

ares 19 centiares. — Mise à prix, 3,000 fr. 

3° PIECE DE TERRE sise au lieu dit le 

Tertre, commune de ClialmaisoD, contenance, 46 

ares. — Mise à prix, 800 fr. 

4° Le DOIS DE L'AULNOYE, commune de 

Chalmaison, aménagé avec belles réserves; conte-

nance, 15 hect. 43 ares. — Mise prix, 35,000 fr. 

5° FERME DE CHAMP Ë HE l'A, aise com-

mune d Egligny-sur Seine, eantoii ne Donnemane 

(Seine-et-Marne). Contenance, 130 hectares 80ares 

28 centiares. — Revenu net, 8,660 fr. — Mise à 

prix, 220,000 fr. 

Grandes facilités pour le paiement. 

S'adresser à Paris : 1° à M' PREVOT, avoué 

poursuivant, dépositaire du cahier des charges, 

quai des Orlèvres, 18; 2° à M" Lejeune, notaire, 

rue Le Peletier, 29; 3° à M' Martin Baron, avocat, 

rue de Lille, 82; 4° sur les lieux, aux fermier et 

jardinier, et à M" Madeleine, notaire à Everly (Sei-

ne-et-Marne). .(562) 

MAISON A PARIS 
Etude de IHe Emile DUROIS, avoué & Paris, 

rue de Rivoli, 65, successeur de M. Grandjean.p 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, 

rue Saint-André, 29 (20" arrondissement), quar 

lier deCharonne. Adjudication au samedi 21 avril 

1860. — Mise à prix, 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M* Emile DUROIS, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 65; 2* à M» Réty, avoué, rue des La-

vandières-Sainte-Opiortune, 10; 3° à M' Roch^, 

avoué à Paris, boulevard Beaumarchais, 6. .(577) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

D1YËRS IMMEUBLES 
Etudes de M" Aug. DEVIEE EUS, avoué li-

cencié à Valenciennes, et de M« DECUUPÈ-

RE, notaire en la même ville. 

Adjudication, lo samedi 14avril 1860, neuf heu-

res du matin, en l'étude et par le ministère de 

M' Decuupère, notaire à Valenciennes, successeur 

de M. Dubois, par suite de licitation entre majeurs 

et mineurs, xte : 

1" 18 hectares 32 ares environ d'excellentes 

TERRES LAROUHAHEES et PRAIRIES, 
en 43 pièces, sises terroirs de Va enciennes (marais 

de l'Epaix), Aubry, Bruai, Crespin, Douchy, Fa-

mars, Hélesmes, Rombies, Sebourg, Thiaut et W«l-

lers (arrondissement de Valenciennes), Jenlain et 

Villerspol (arrondissement d'Avesnes). ' 

Sur des mises à prix formant un total de 85,080 

francs. 

2° MAISONS sises à Valenciennes, créances 

hypothécaires et rentes perpétuelles. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M« DECUUPÈRE, notaire à Valenciennes, 

dépositaire du cahier des charges ; 

Et à M" Aug. Lefebvre, aussi notaire en la 

même ville; 

A M' Aag. DEVIEEERS, avoué poursui-

vant; 

Et à Mts Dclsart, Libert, Podevin et Le Barbier, 

avoués colicitants. .(544) 

Germain-en-Laye, avenue du Boulingrin, 9, 

l'entrée du parc. , . 
2° D'un TERRAIN attenant a la maison, 

d'une superficie de 1,000 mètres environ 

Mises à prix : Maison 110,000 f. Terrain 25,000 f. 

Facilités de paiement. On pourra traiter a 1 a 

miable avant l'adjudication. 
S'adresser à M« CHEVAEEIER , ^i&ne. 

[(556) 

TERRAIN A IVRi SIR-SEINE 
Etude de M' UENHIET, avoué, rue Gadlon, 12 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le samedi 28 avril 1860, deux heures de 

I*Ôl6VG6 

D'un'TERRAIN de la contenance de 3,248 

mètres environ, avec maison el hangars, sis à 

Ivrysur- Seine, sur le quai, 31. — Mise a prix, 

35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 

A M» U EN RI ET, avoué poursuivant. (586) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M* DUMONT, avoué à Paris, rue 

Neuve St-Merri, 19, successeur de M. Dervaux. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil da la 

Seine, au Palais-de-Justice à Pans, le samedi 21 

avril 1860, deux heures de relevée, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue du 

Faubourg Saint-Antoine, 55, composée de quatre 

grands corps de bâtiments, dont l'un sur la rue, 

un grand corps de bâtiment neuf, au fond, et les 

deux autres en aile, cour au milieu et dépendances. 

— Mise à prix, 120,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M' DUMONT, avoué poursuivant, rue 

Neuve-Saiot-Merri, 19, à Paris ; 2° à M' Pérard 

avoué présent à la vente, rue Rossini, 3; 3° à M 

Caron, avoué présent à la vente, rue de Richelieu, 

45; 4° à M" Meignen, notaire à Paris, rue Saint-

Honoré, 370; 5° à M0 Berge, notaire à Paris, rue 

Saint-Martin, 333. .(587) 

MAISON ET JARDIN 
Etudes de M' JOOSS. avoué à Paris, rue du 

Bouloi, 4. et de M' COTTANCE, no'aire a 

Arpajon (Seine-et Oise). . 
Vente, en l'étude de M" Cottance, notaire a Ar-

pajon, le dimanche 29 avril, à midi, en un seul lot, 

1° De deux MAISONS situées à Arpajon, rue 

Saint-Denis, 18 et 20, 
Et 2° d'un petit JARDIN situé à la Narville. 

Mise à prix, outre le service d'une rente viagère 

de 300 fr., 5,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M" COTTANCE ; 

2» Audit M« JOOSS ; 
Et 3° à M. Sergent, syndic, rue de Clioisenl 6, 

à Paris. (551) 

TERRAINS ET MAISONS FONTENAY 
Etude de M' HUIEEIER, notaire à Parts, 

rue Taitbout, 29. 

Adjudication, le dimmehe 22 avril 1860, à 

midi, en la mairie de Chàtillon, près de Fonte-

nay-aux Roses. 
1° De seize lots de TERRAIN à bâtir, de la 

conienance de 500 à 1,900 mètres, sur des mises 

à prix à partir de 5 fr. 50 c. le mètre, f-itués à 

Chàtillon, grande rue do Fontenay et rue de l'Epi 

nette. 
2° De quatre MAISONS DE CAMPAONE 

avec jardins, situées rue de Fontenay, 24, et rue 

du Ponceau, route de Bièvre, 8, 10 et 10 bis. 

S'adresser «tir les lieux, à M°*« veuve Robineau ; 

Et à Paris, audit M" HUIEEIER. (534) 

TERRE DE MONDÉTOUR 

Dame dea-Victoires, 44, le mercredi 11 avril 1860, 

heure de la Bourse, 

D'une COUPURE DE »,000 IY. de 

rente 3 p. 100 sur l'Etat au porteur, n° 10,826, 

provenant de la succession de M. Marie-Floren'-

Adrien Geay, banquier à Fontenay-le-Comte. Au 

comptant. . (587) 

BEAU ET MICHE MOBILIER 
Vente par suite d'acceptation béntficinire après 

le décès de M. le vicomte de en son vivant mi-

nistre plénipotentiaire de France à l'étranger, 

D'un bjau el ricin MORIEIER en aeajou, 

palissandre, chêne sculpté et bois de rose, porce 

laine, plaqué, argenterie, bijoux, garde-robe 

d'homme, livres, cigares, bronzes, objets d'étsgè-

re, curiosités, piano, voiture, harnais,etc., etc., à 

l'hôtel des commissaires priseurs, rue Drouot, 

saUe n" 1, les lundi 16 et mardi 17 avril 1860, à 

midi, avec eipotitiou le dimanche 15, de midi à 

cinq heure-. 
M' SOVER, commissaire priseur, rue du 

Dauphin, 10, (579) 
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PIÈCES DE TERRE A ACHÈRES 
Etude de M* POUSSET, avoué à Versailles, 

rue des Réservoirs, 14. 

Vente sur licitation, le dimanche 29 avril 1860, 

à midi, en la maison d'école d'Achères, près Saint 

Germain-en-Laye : 

1° D'une PIÈCE DE TE H Ht E à Achères, 

ieu dit les Rauches, contenant 1 hnctare 81 ares 

71 contiares (laquelle pièce est subdivisée en 18 

lots). 

Mise à prix totale : 1.910 fr. 

2° D'une PIECE DE TERRE à Achères, 

lieu dit les Souches, contenant 1 hectare 8U ares 

70 centiares (laquelle pièce est subdivisée en 14 

lots). 3 

Mise à prix totale: 1,840 fr. 

3° D'une PIÈCE DE TERRE à Achères, 

lieu dit le Bout des terres d'Hennemont (laquelle 

pièce est subdivisée en six lots égaux, chaque lot 

contenant 6 ares 46 cent ares). 

Mise à pru to aie : 900 fr. 

4° D'une PIÈCE DE TERRE à Achères, 

plantée en bois, liea dit l'Epine Rerthaut d'une 

contenance de 3 hectare* 46 ares. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Saint-Germain -en-Laye, à M" COUHTIN 

et CHEVAEEiER notaires ; 

A Versailles, à M" POUSSET, Delaunais el 

Rémond, avoués. .(583) 

MAISON A ÉTA1PES 
Etude de M* BREUIE, avoué à Etampes. 

Vente surdicitation entre majeurs et mineure, 

par M' FOUI»EU. notaire à Etampes, 

1° D'une MAISON à Eiainres, aveo grand 

jardin traversé par la rivière, pouvant servira un 

lavoir du laines. Mise à prix : 12,000 fr. 

2° PIÈCES UE BOIS, TERRE 

ET PRÉ. Mis-s à prix : 5,800 fr. 

PRÈS 

DOUKDAN 

(Seine-et-Oise), à vendre, même sur une seule 

enchère, en quatre lots, le mardi 22 mai 1860, en 

la chambre des notaires de Paris. 

1er lot. Mais n d'habiiation, parc et dépendan 

ces, contenant 5 hectares, non louée ; plus Ferme 

de Mondétour, contenant 132 hectares, terrts, 

prés ei bois, louée 7,000 fr. 

Mise à prix: 220,000 fr. 

2e lot. Ferais de Villeneuve, contenant 40 hec-

tares, terres, prés, bois et vignes, 2 -400 fr. net. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

3' lot. Moulin Bellanger, sur la rivièie d'Orge, 

avec matériel et 9 h ctares terre, vigne, prés el 

bois, le tout loué net 2,200 fr. 

Mise à prix : 38,000 fr. 

4' lot. Diverses pièces de terre contenant envi-

ron 3 hectares, louées 250 fr. 

Mise à nrix : 10 000 fr. 

S'adresser à M0 RAVEAIJ, notait e à Paris, rue St 

Honoré, 163, dépositaiie du cahier des charges. 

 (588)* 

f, AUX PRÉS ST GERVAK 
Etudes de M' B. GOUIN avoué à Nantes, quai 

Brancas, 7, et de M" GOZZOEI, notaire à 

Paris, rue de Belleville, 81. 

Vente judiciaire, en la chambre des notaires de 

Paris, le 24 avril 1860, 
, D'une petite MAISON avec jardin, sis aux Prés 

Saint Gervais, route de Romatnville, 67, dans le 

zone. 

Mise à prix : ci 3,500 fr. 

Plus les frais, charges et conditions de la vente. 

S'adresser pour les renseignement* : 

A M" O. CiOUIN et GOZZOEI, ce dernier 

dépositaire du cahier des charges. (569) 

CHEMIN m DE LION A GENEVE 
Assemblée générale ordinaire. 

MM. les actionnaires du Cbemin de ferde 

Lyon J» Genève sont invités, aux termes de 

l'article 32 des statuts de la Compagnie, à se réu-

nir en assemblée générale ordinaire le samedi 28 

avril, à trois heures et demie, salle Herz, rue de 

la Victoire, 48. pour enieudre le rapport du cou 

sail d'administration, et, s'il y a lieu, approuver 

les comptes de l'exercice 1859. 

Les actionnaires porteurs d'au moins vingt ac-

tions qui désireront assister à cette assemblée de-

vront déposer leurs titres huit jours au moins 

avant l'époque fixée pour la réunion : 

A Paris, au siège de la Compagnie, rue Laffitte, 

17, de dix à deux heures; 

A Lyon, rue Impériale, 33; 

A Genève, chez MM. Christian Kohler et Ce, ban-

quiers. 
Aux termes des statuts, nul ue peut être por 

teur de pouvoirs d'actionnaires s'il n'esi action-

naire lui même. 
Des modùlosde pouvoirs seront délivrés dans les 

bureaux do la Compagnie, et une carte d'admis-

sion nominative et personnelle tern remise à cha-

que déposant. .(2841) 

(Total 17,810 fr. 

S'adresser à M" FOUGEU, notaire ; 

Et à M*' BREUIE et Laurens, avoués. (574) 

MAISON A ST GEilMAIN EN LAVE 
Adjudication, le dimanche 22 avril 1860, à mi-

di, par le ministère de M' CHEVAEEIER, 

notaire à Si-Germain en-Lave, en deux lots, qui 

pourront être réunis, 

1° D'une grande ei 1 elle MAISON avec jardin 

1res belles écuries, remises, selleries, sise à St' 

Ventes mobilières. 

FONDS DENTRNELRDE PLOMBERIE 
exploité à Paris, rue Si Nicolas-d'Antin, 29, et rue 

Fournial, 2, par M. Durand fils aîné, à vendre par 

adjudication, le 12 avril 1860, à midi précis, en 

l'étude de M' D BEA PO RTE, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 68. Mise à prix 40,000 

fr. S'adresser 1° à Mma veuve Durand, rue Saint 

Nicolas, 29; 2° el audit M' DEEAPORTE. 
(581) 

COUPURE DE 3,000 FR. 
Etude de M" COONET jeune, huissier, rue de 

Louvois, 8, à Paris. 

Vente par autorité de justice, au palais de la 

Bourse, à Paris, par lo ministère de Me GUIE-

UIEHMOZ, agent de change à Paris, rue Noir 

Boni 
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DÉJEUNERS DES ESPAirT 
,,r.„„e,,e. ,,,,.„„«,,„ f=«l^ Pour 

de la poitrine ou de 

plus agréable déjeuner est j«I R^AHOOT î&el h 
de DELANGRENIER, r«» n;„i.„i:.... 1 at-s, rue Richelieu, 26. 

FRÉDÉRIC ET LÉONIE, 0VX^ 
par Ac. DUVAL, auteur des Opinions politiques, 

philosophiques et morales, 2 vol. ni 8", 5 fr. Liiez 

Leduyeu, galerie d'Orléans, 31 (Palais-Royal). 

.(2895) 

BACCALAUBÉATS 
pour le mois d'août, 

300 l'r. apr s réception. 

LELARGË, rue Ste Catherine d'Enfer, 4. 

(2900)' 

CHARGE D'AVOUÉ S^fflî 
du Havre, à céder par suite du décès du titulaire, 

Me Lemoyne-Bory. S'adresser à M. Bazau, prési-

dai.t de la chambre des avoués près ledit Tri 

lunal. ('530) 

SIROP INCISIF DEHARAMBlEp 
Soiiante années de succès prouvent nu-i 

meilleur remède pour guérir les rhumes t Ml 

tarrhes, coqueluches el toutes les maUj;' 

trine. R.St-Martin, 324, et dans lM
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CRISTALLISÉES posées sans exir»,,; 
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Prononciation et mastication parfaites P
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dérés. E. LEVASSEUR, méd. dentiste, r. St-Laza'
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HUILE DE NOISETTETÏS 
etieveux, p nir les vivifier, remédier à leur s&l 

resse et amnie. Le flacon 2 fr. Chez LABOZE 

N uve-des-Petits-Champs, 26, à Pari? 

pharmaciens, parfumeurs et coiffe» 
ci tous b 

L'EAU du D'O'MÉABA »ué-

ru à l'instant le mal de 

dents le plus violent. Pharmacie r. Richelieu 44 

MAL DE DENTS 

VÉSICATOIRES-CÀUTÈHES 
LE i'ERDRl^n^r TAFFtTAS 

ÉPlSPASTIQUESl 

rafraîchissant. Co m presses (1 fr. le cenij. Serre-

bras élastiques perfectionnés. Pharman'e LE PER-

DRIEL, faubourg Montmartre, 76-78. Gros, rite 

Sitnie-Croix-de la-Bretonnerie, ?4, Paris. (2896) 

SOCIETE OEIPÎIIIJ 161, rue ^ 

Montmartre. 

VINS EN CERCLES & EN BOUTEILLES 
Vins flnspr entremets jt desserts.Liqueurs françaises & étrangères 

rues de VOdéon, i4; Delaborde, 9; Provence, 52, 
Service spécial pour les environs de Paris avec réduction des droits d'octroi de 

I Chocolat-ïbled 
USINE HYDRAULIQUE 4, RUE DU TEMPLE 

m jHondieowrt au coin de celle de Rivoli, 

(Pas-de-Calais.) près l'Hôtel-de-Ville] 

USINE A VAPEIR 
À Emmeriek 

(Allemagne.) 

La Maison IBLED est dans les meilleures condition» 
pour fabriquer bon et à bon marebé. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL ) 

JLe Chocolat-ïbled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epicier^ 

•ealété* «ommsreUlcs. — Faillite*. — Publication» légales. 

fente» miofeSH^r®». 

VBMTES PAR AUTORITÉ D« JUSTICE 

Le il avril. 

Rue Fontaine-au-Roi, ÏS. 

Consistant en : 
(3165) Tablei, chaises, poêle, com-

mode, 7 tours, buffet, etc. 

Le 13 avril. 

Eu l'hôtel des Commisiaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3166; Comptoir, balances, banquet-
tes, glaces, casiers, farines, etc. 

(3167) Bureaux, chaises, bibliothè-
que, rideaux, tables, etc. 

(3168) Tables, chaises, élabln, etc. 
(3169) Etaux, mécanique, machines 

à tarauder, bascule, etc. 
(3110. Tablea, chaises, commodes, 

pendules, etc. 
Et au Marché-aux-Chevaux. 

i cheval hors d'âge sous poil bai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rucRcssini, 6. 

(3171) Comptoir en bois avec sa 
nappe en élain, tables, etc. 

(3i7î) Chaises, tables, canapé, car-
tonniers, armoire, commode, etc. 

(3t73) tiuttet. chaises, tables, bu 
reaux, fauteuils, canapé, etc. 

(3174 Tablu acajou, c aises, glaces, 
cachemire, robes, chemises, etc. 

A Saint-Maur, 
rue du Four. 

(3175) Bureau, fauteuils, chaises, 

glace, divan, piano, etc. 
Paris, route de Choisy, 33. 

(3176) ttablis de menuisier; plu-
sieurs stères de bois hlanc, etc. 
Rue du Faubourg-St-Denis, t» 

(3177, Comptoir, tables, chaises, bil-
lards, banquettes, ete. 

Hue Tronihel, 16. 

(3178) Fauteuils, tables, chaises, 
nendule, commode, hnucls, etc. 
Rue d-' l'Ecole-de-Médccine, 97. 

(1179) Commodes, canapés, ai moi-
ns becrétaires, fauteuils, etc. 

Rue du Mail, 27. 
(3180) Bureau à casier, tables, chai-

ses, bascules, asphalte, etc. 

La publioalioa légale des aotos de 
lociélti oit obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre journaux suivants : le 
Honneur universel, la Gatelle dei 

Tribunaux, le Droit et le. Journal qt-
Uraid'JBiehei dit Pttittt Jffçhei. 

SOCIÉTÉS. 

Étude de M* PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, S. 

D'un jugement rendu conlradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le vingt-huit 
mars mil huit oent soixante, enre-
gistré, au profit de M. Alexandre RO-
BERT père, commerçant, demeu-
rant à Boulogne, roule de Versail-
les, HO, conlre M. Jean Joseph ROS-
TAINO VALAlSIA.awssi comnierçanl, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Pi-
galle, 12. section de Montmartre, il 
appert : Que la société en nom col-
lectif formée entre les parties sus-
nommées, pour le commerce des 
produilschim ques, des eaux-de-vie 
et des vins en gros et en détail qui 
s'exerçait dans uu établissement si-
tué au Poiut-du-Jour, route de Ver-
sailles, no, pour une durée de neuf 
années, qui ont commencé à cour r 
le premier janvier mil huit centcin-
quinte-neuf, a été déclarée nulb-
faute d'avoir élé revêlue des forma-
lités prescrites par la loi, et que M. 
Vincent, demeurant à Pan», me 
Louis-le-Gi and, 29, en a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs du-

sage. 
pour extrait. (3877) 

TRIBUNAL DS COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lîtes qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaUlItea. 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur ANTOINE (Auguste), md 
boulangera Neuilly, place de la Mai-
rie, n. 3, le 16 avril, à 10 heures (N« 

17002 du gr.); 

Du sieur CLAIRE (Antoine), md de 
confections pour hommes, me du 
Faubourg-St-Marlin, 225, le 16 avril, 
à 10 heures (N° 16913 du gr.); 

De la société DELVOYE et VAR1N, 
anc. mds de fromages en gros, rue 
Montmartre, I, composée de Augus 
te-Henry Delvoye et Jacques Pros 
per Varln, le 16 avi il, a 10 ht ures (N* 
16990 du gr..1; 

Du sieur DELVOYE (Henry), md 
de fromages, rue Montmarlre, I, ei-
devant, actuellement rue Pierre-au-
l.ard, 12, le 16 avril, à 10 heures (N" 
16959 dugr.); 

Du sieur QUERIOUX (Léonard', 
enlr. de eh arpentes, rue Duris, n. » 
(10' arrondissement), le te avril, à 
2 heures N° |69»3 du gr.); 

Du sieur SAGNIER ( Firmin-Ma-
rie), limonadier, rue Ménilmontant. 
138, passage Ménilmontant, 8, le 16 
avril, à I heure N° I69ï7 du gr. ;. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'etal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priéi de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d reclamer, SIM 

les créanciers : 

Du sieur CHARLET-PATRY (Jean-
Baptiste), nég. en chapellerie, rue 
Simon-le-Franc, 15, entre les mains 
de M. Bourbon, rue Richer, 39, syn-
dic de la faillite (N« 16940 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49:i 

du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MÂfLl ARD (Aloxandre-
Stéphen), md d'aiticles de piêlé, 
rue Saint-Roch, 37, le ie avril, àl 
heure vN° 16853 du gr.); 

De la société veuve GUEÎiERAT et 
MERCIER, labr. de briquei à Issy, 
rue des Sables, 2, eompo.-ét de An-
gélique Lenormand, veuve nui ne-
rat, et Louis Mercier, le 16 avril, à I 
heure (N» 16855 du gr. ; 

Du sieur BECHER (Jeân-Sapl'ste), 
nid tailleur, rue de Graminunt, io, 
le 18 avril, à 9 heures (N»i688l du 
tër.); 

De la société connue sous la rai 
son sociale FEICHTWANGER et 
labr. de bourses, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 42, composée des sieurs 

leichtwanger et I.oisier, le 16 avril, 
a 10 heu.'es (N° 16795 du gr. ; 

Du sieur LAMOTTE (Pierre-Hen-
rj-Achille), serrurier à la Petite-
Vplette, rue d'Allemagne, 80, le 16 
avril, à I heure (N° 15961 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alflrmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alUrinalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHASTANG (François , 
md de nouveautés, rue St-Louis en-
file, 78, le 16 avril, à 2 heures (N" 
16562 du gr.); 

Ue dame NICOLAS (Esther Fran-
çoise Brodier, femme séparée de 
biens de André), limonadière, ave-
nue des Ternes, si, le 16 avril, à 2 
heures (N» 16776 du gr.); 

Du sieur E. COLLART, nég., rue 
du Chàleau d'Eau, 60, le 16 avril, à 
2 heures (N° 16114 du gr.); 

Du sieur KOCll (Pierre), peintre 
en voitures, rue Vanneau, 52, le 16 

avril, a 9 heures (N° 16831 du gr.); 

De D"'HOPFER (Laurence), débi-
tante de tabletterie et liqu. urs, bou-
levard de Strasbourg, n. 105, rive 
droite, le 16 avril, à 1 heure N' 

16619 du gr.); 

Du sieur PILLOT ( Nicolas Jean-
Baptiste;, md de vins en gros à Ber-
cy, port de Bercy, 29, le 16 avril, à 
io heures (N« 16510 du gr.); 

Du sieur LECUVËR (Charles-Em-
manuel), limonadier àPassy, place 
de la Mairie, 3, le 16 avril, à 10 heu-

res (N° 16656 du gr.); 

Du sieur HAASE (Charles), coif-
feur-parfumeur, rue de Rivoli, 108, 
le 16 avril, à a heures (N» 16738 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de ia faillite et délibé 
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
élut d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou da remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront lait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DREUX (Hyacinthe), épicier, rue Sl-
Roch, n. 16, sont invités à se ren-
dre le 16 avril, à i heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 
les taits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il no sera admis que tes créanciers 
vérifiés el affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16624 
du gr.). 

AFFIRMATIONS APR£S UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
SIMON (Louis-Victor), doreur, rue 
du Chatcaii-d'Eau, 22, en retard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités a se rendre 
le 16 avril, à 10 heures très pré-

cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 15841 du 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 

COCDY (Etienne), md de vins, place 
de la Holonde-du-Temple, n.10, 

en retard de faire vérifier et dat-
ftrmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 16 avril, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procédei 
à la vérification et à l'affirmation de 

leurs dites créances. ^„mJa 
Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux répartition» 

de l'actif abandonné (N« 16774 du 

8r.). 
REDDITION DK COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite df dame 
LUCV, veuve SCHONE ([.ncy-Adélal-
de-Hippolyte Lœuitlart, veuve de 
Charles-Auguste), fabr. de fleurs 
rueVivienne, n. 16, sont i oites 
à se rendre le 16 avril couran . il 
heure Irès précise, au Tribunal de 
commerce, sade des assemb ées dis 
faillites, pour,conformément a l ar-
ticle 537 du Code de commerce en 
tendre le compte définiuf m i sira 

rendu par les syndics, le débat Ç, 
le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions cl donner 

ieur avis sur l'excusabillle do fa. 
NOTA. Les créanciers et le «un 

peuvent prendre au greffe. çon «nu 
nicatiou des compte et rapport ue» 

syndics (N° 15448 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur RAYMOND ï| 

M Chevallier, 
Poirée, ».pourtou«M « 

de de 24 fr/Jf.c,
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Ire au eoloeirium. f
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Enregistré à Paris, le 
5 Reçu deux francs vingt centime». 

;,|Avrili»60. F- IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1UR1NS, 18. 
Ccrtir\él'iuBertion{sou» le B". 

Pour légalisation de la 
Le maires*" 

fils, néS-^ %«-C^Mfi\ 

. cit^Ti 


